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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les dons 
versés par chèque ouvrent droit 
à la réduction fiscale prévue 
par la loi.

Les 18, 19 et 20 mai 
à Presles (Val-d’Oise) 
La Fête 
de Lutte Ouvrière

La Fête de Lutte Ouvrière 2013 aura lieu, comme chaque 
année, lors du week-end de la Pentecôte, c’est-à-dire les 
samedi 18, dimanche 19 et lundi 20 mai, à Presles, dans le Val-
d’Oise. De nouvelles attractions, artistiques, scientifiques et 
festives, seront au programme. Ces nouveautés seront détail-
lées dans le journal et sur notre site fete.lutte-ouvriere.org ces 
prochaines semaines.

Les cartes d’entrée, valables trois jours, sont d’ores et 
déjà disponibles. Jusqu’au 22 avril, elles seront vendues au 
tarif réduit de 12 euros pour les trois jours. Les bons d’achat 
– d’une valeur de cinq euros mais vendus quatre euros – sont 
également disponibles.

Vous pouvez vous procurer cartes et bons d’achat, soit 
auprès de nos camarades, soit en écrivant à Lutte Ouvrière 
– BP 233 – 75865 Paris Cedex 18. Indiquez dans votre cour-
rier le nombre de cartes et de bons d’achat demandés, en 

joignant un chèque à l’ordre 
de Lutte Ouvrière. N’oubliez 
pas d’indiquer l’adresse où 
expédier cartes et bons. En-
voi franco... et à bientôt à la 

Fête !

Fête régionale 
de Lutte Ouvrière 
À Creil
Samedi 9 mars à partir de 16 heures
Salle Georges-Brassens, 136, avenue Aristide Briand,
à Villers-Saint-Paul

Allocution de Nathalie Arthaud à 18 h 45

•  Inspection du travail

Ça sent le Sapin
Lundi 18 février, une partie 

du personnel des services ex-
térieurs du ministère du Tra-
vail était en grève contre une 
réorganisation dont l’aspect 
le plus révoltant est la casse de 
l’Inspection du travail.

C e  ser v ice  per met  au 
salarié de contacter directe-
ment un contrôleur ou un 
inspecteur du travail pour 
connaître ses droits face à son 
employeur. En fait, c’est déjà 
devenu difficile, faute d’effec-
tifs suffisants. Mais avec la 
nouvelle organisation, cela ne 
sera plus possible. Les dossiers 
seront réceptionnés centra-
lement et répartis par la hié-
rarchie dans des services dits 
spécialisés. En pleine période 
de crise, priver les millions de 
salariés, notamment des pe-
tites entreprises, des quelques 
recours qu’ils avaient à portée 

de main, il faut oser !
Les milliers de contrô-

leurs et de secrétaires qui 
perdront leur travail dans 
cette nouvelle organisation 
ne sont peut-être pas prêts à 
se laisser faire. Des manifes-
tations ont eu lieu dans plu-
sieurs grandes villes. À Paris, 
deux cents d’entre eux sont 
allés demander au ministre 
Sapin ce qu’ils allaient deve-
nir. Quelques centaines de 
contrôleurs pourraient deve-
nir inspecteurs. Aux autres, 
l’administration a seulement 
dit de ne pas se faire du souci. 
C’est pourquoi ils s’en font !

Des grévistes de PSA sont 
venus les encourager. « L’arme 
des travailleurs, c’est la grève », 
« Public, privé, même combat », 
ont repris les manifestants.

Correspondant LO
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Contre le projet de loi réactionnaire
Manifestons le 5 mars

Mardi 5 mars, une journée de mobilisation est orga-
nisée par la CGT et FO pour dénoncer le projet de loi 
bien mal nommé « sécurisation de l’emploi ». Comme 
Hollande s’y était engagé, Sapin, le ministre du Travail, 
a fi dèlement retranscrit l’accord signé entre le Medef, 
la CFDT, la CFE-CGC et la CFTC. D’un accord honteux, le 
gouvernement a fait un projet de loi honteux.

Les défenseurs du projet parleront généralisation 
des complémentaires santé, droits rechargeables à 
l’assurance chômage, taxation des contrats courts… 
droits qui sont tous reportés à de nouvelles négocia-
tions et sans assurance de fi nancement. Mais derrière 
ce rideau de fumée, il y a une charge sans précédent 
contre les travailleurs.

Le patronat a obtenu la légalisation de la fl exibilité : 
sous prétexte de diffi cultés économiques, les patrons 
pourront, à leur convenance, changer le temps de tra-
vail et baisser les salaires.

Bien des patrons n’ont pas attendu la loi pour le 
faire, mais en principe les salariés pouvaient, indivi-
duellement, refuser. Avec ce projet, le salarié qui refu-
sera une baisse de salaire sera licencié. En plus de faire 
sauter le dernier verrou qui existait, la loi va soutenir 
le patronat, l’encourager dans ses attaques. Avoir le 
droit de baisser les salaires, c’était le rêve du patronat : 
Hollande veut le réaliser !

Faire croire que ces sacrifi ces sauveront l’emploi est 
un mensonge. Souvenons-nous de l’usine Continental 
à Clairoix, qui a fermé un an après que la direction a im-
posé ce genre d’accord. Prenons l’accord que Renault 
veut imposer : la direction annonce qu’en contrepartie 
des concessions faites par les ouvriers il n’y aura pas de 
plan social, mais elle va supprimer quelque 8 000 postes 
avec des départs volontaires et des départs en retraite. 
Alors, qu’est-ce que cela change pour l’emploi ?

Les patrons pourront imposer la mobilité interne : 
muter les travailleurs sur un autre poste, les envoyer 
travailler sur un autre site, la limite géographique 
étant fi xée… à l’Hexagone. Si le salarié refuse, il sera 
licencié.

Il fallait toute la dose d’hypocrisie propre au Parti 
socialiste au pouvoir pour parler de « sécurisation de 
l’emploi » : plus rien n’est sécurisé pour le travailleur, ni 
son lieu de travail, ni ses horaires, ni même son salaire !

Les patrons pourront aussi licencier plus vite et 
moins cher. Le licenciement économique de 99 salariés 

pourra être réglé en deux mois, quatre mois suffi ront 
pour fermer une usine de 500 salariés. Les recours des 
travailleurs seront limités dans le temps et la procé-
dure simplifi ée. Alors, s’il y a une chose que cette loi 
sécurise, ce sont les licenciements.

Si ce projet passe, ce que le patronat imposait par 
le chantage aura force de loi, et on le devra au Parti 
socialiste.

Le patronat fait de la crise et du chômage une arme 
de guerre contre les travailleurs. Il remet en cause et 
veut démolir les droits gagnés au fi l des luttes par des 
générations de travailleurs et faire reculer tous les sa-
lariés, toute la société.

Pour l’arrêter, il faut changer le rapport de force. 
Seule la mobilisation d’une grande partie de la classe 
ouvrière peut le faire. Seule une réaction massive du 
monde du travail, capable de bloquer l’appareil pro-
ductif et d’imposer ses revendications vitales, l’inter-
diction des licenciements et la protection des salaires, 
peut renverser la situation.

Un tel rapport de force ne se décrète pas mais il se 
prépare. Et cela commence par dire « non », par expri-
mer notre opposition aux coups patronaux, par affi r-
mer que l’on est contre tout sacrifi ce imposé aux tra-
vailleurs et que rien ne les justifi e.

Encaisser les coups sans rien dire, en baissant la 
tête, ne fait que préparer les coups suivants. Quant à 
prendre des coups en les justifi ant, comme l’ont fait 
les dirigeants de la CFDT, de la CGC et la CFTC, il n’y a 
rien de pire ! Cela revient à trahir les intérêts matériels 
des travailleurs, mais aussi leurs intérêts moraux, leur 
dignité d’exploités.

Les confédérations CGT et FO, qui appellent au 
5 mars, ont leur part de responsabilité. Au lieu de dé-
noncer la mascarade du dialogue social, de dire qu’il 
ne pouvait rien en sortir de bon pour les travailleurs, 
elles sont entrées dans le jeu du gouvernement et du 
patronat en participant à toutes les négociations.

Alors, il faut dire, aussi bien au gouvernement 
qu’aux directions syndicales, que les reculs sociaux ne 
se feront pas avec l’accord des travailleurs.

Dénoncer, le 5 mars, ce projet antiouvrier, c’est mon-
trer qu’il y a des travailleurs qui n’acceptent pas de se 
sacrifi er. C’est exprimer non seulement leur combativi-
té mais aussi leur conscience. C’est le gage de voir, de-
main, le monde du travail se lever et rendre les coups.

Éditorial
des bulletins d’entreprises
du 25 février

Le chômage monte en même temps que les profi ts
Mard i 26 fév r ier,  pour 

le 21ème mois consécutif, les 
chiffres de l’emploi publiés par 
l’administration ont attesté une 
nouvelle hausse du chômage. 
Elle est de 1,4 % en un mois et 
il y aurait près de 3,2 millions 
de chômeurs de catégorie A, 
c’est-à-dire sans aucun tra-
vail, dans ce pays, soit 10,5 % 
de la population active. Si on 
ajoute ceux de catégorie B et 
C qui ont exercé une activi-
té partielle le mois dernier et 
ceux des DOM, on arrive à 
cinq millions de demandeurs 
d’emploi inscrits. Et combien 

de travailleurs dégoûtés et sor-
tis du système, combien de 
jeunes non recensés, combien 
de chômeurs transformés en 
allocataires du RSA ?

Le gouvernement n’a pour-
tant pas manqué de « commu-
niquer » sur la question, fi xant 
à la fi n de l’année 2013 le début 
d’une « inversion de la courbe 
du chômage », sans qu’on sache 
d’ailleurs s’il entendait par là 
une baisse, ou seulement une 
hausse moins rapide.

Pour combattre le chômage, 
il faudrait commencer par arrê-
ter de détruire des emplois. Or 

non seulement le gouverne-
ment laisse le grand patronat 
en supprimer par dizaines de 
milliers, quand il ne le subven-
tionne pas pour le faire, mais il 
continue lui-même d’en suppri-
mer dans la fonction publique. 
Les 60 000 postes annoncés sur 
cinq ans dans l’éducation ne 
compenseront pas, et de loin, 
les suppressions dans les autres 
secteurs.

Les créat ions promises 
pa r  le  c a nd idat  Hol la nde 
consistent en quelques mil-
liers d’emplois d’avenir et la 
signature de quelques contrats 

de génération. Même pas de 
quoi donner ne serait-ce qu’un 
espoir aux 150 000 jeunes qui 
arrivent sur le marché du tra-
vail chaque année.

À part cela, la seule mesure 
que le gouvernement Hollande-
Ayrault ait prétendu prendre 
sur la question de l’emploi est 
l’accord sur la f lexibilité et la 
compétitivité. Mais, loin de 
préserver les emplois, cet ac-
cord veut avant tout faciliter les 
licenciements.

Hollande, en visite au Sa-
lon de l’agriculture, n’en a pas 
moins redit que son objectif 

est de faire baisser le chômage, 
parlant cette fois-ci de 2014 et 
comptant sur un « retour de la 
croissance ». Mais, les docteurs 
en croissance étant fort pessi-
mistes, lier croissance et emploi 
revient à préparer l ’opinion 
publique à une hausse conti-
nue du chômage. La politique 
du gouvernement se borne en 
fait à habiller de chiffres offi-
ciels et de discours lénifi ants la 
liberté entière laissée au grand 
patronat.

Paul GALOIS
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Leur société

Une traçabilité 
nécessaire

En inaugurant le Salon de 
l’agriculture, François Hol-
lande a évoqué le miracle, ou 
le scandale, qui a permis la 
transmutation de la viande de 
cheval en viande de bœuf. Il 
a proposé un étiquetage, qui 
permettrait d’assurer la traça-
bilité européenne des produits 
sanitaires, de leur origine 
jusqu’aux consommateurs.

Vu les divergences d’inté-
rêts des pays de l’Union euro-
péenne, il y a peu de chances 
que sa proposition voie le jour.

Par contre, si on suit l’idée, 
pourquoi ne pas mettre en 
place un étiquetage qui per-
mettrait de suivre l’évolution 
des hommes politiques, de 
leurs promesses électorales 
aux mesures qu’ils prennent, 
une fois élus ? Cette mesure 
franco-française ne poserait 
aucun problème vis-à-vis des 
partenaires européens. Mais 
elle serait ô combien utile !

Toujours plus 
haut le niveau

Ça continue à se canarder 
entre politiciens de droite et 
de gauche. Un jour, c’est la 
droite qui fait semblant d’être 
horrifiée parce qu’Hollande 
a répondu à une enfant, au 
Salon de l’agriculture, qu’elle 
n’y verra plus Sarko. C’est 
vrai, quoi ! Dire cela à des en-
fants encore innocents, c’est 
comme leur dire tout de go 
que le père Noël n’existe pas !

En réponse, Luc Chatel, 
ex-ministre de Sarkozy, a dé-
claré qu’en France aussi on a 
« un comique (Hollande) qui 
a été élu avec 51 % », faisant 

allusion au comique Beppe 
Grillo qui a recueilli plus de 
25 % des voix en Italie.

Ça atteint des sommets, la 
politique, quand elle est faite 
par des professionnels !

Alsace et 
Moselle : plein 
le culte

Le Conseil constitution-
nel, saisi par une association 
pour promouvoir la laïcité 
qui contestait les dispositions 
particulières en matière de 
rémunération des curés, pas-
teurs et rabbins des départe-
ments d’Alsace ainsi que de la 
Moselle, a rendu son verdict 
le 21 février. C’est non, on ne 
change rien.

Du temps de Napoléon, 
selon le Concordat signé à 
l’époque avec le Vatican, les 
« ministres du culte » étaient 
payés par l’État. Tout fut an-
nulé en 1905 avec la loi de 
séparation de l’Église et de 
l’État, excepté dans les trois 
départements dont il est ques-
tion, parce qu’ils faisaient à 
ce moment partie de l’empire 
d’Allemagne. Par la suite, lors 
du rattachement de 
l’Alsace-Moselle à la 
France, cette parti-
cularité a été mainte-
nue et constamment 
réaffirmée.

Aujourd’hui, 
c e t te  a s s oc i at ion 
laïque estime que, 
la même Constitu-
t ion étant va lable 
dans l ’ensemble de 
la République, el le 
doit être appliquée 
de la même façon, 
y compris dans ces 
départements. Mais 

le  Consei l  const itut ion-
nel refuse : ainsi, les athées, 
mais aussi les musulmans, les 
bouddhistes et autres adeptes 
de religions, ne faisant pas 
partie du Concordat, conti-
nueront à contribuer au fi-
nancement des bienheureux 
élus.

Borgia, 
le retour

Officiellement, le pape a 
démissionné pour cause de 
dépassement de la date de 
péremption. Mais la presse 
italienne a rapidement évo-
qué quelques motifs moins 
honorables : des hauts digni-
taires de l’Église tiendraient 
leur soutane entre les dents 
plus souvent qu’à leur tour ; 
les prêtres convaincus de pé-
dophilie se feraient chanter 
les uns les autres ; et la Mafia 
ferait chanter tout le monde 
pour détourner à son pro-
fit une portion du denier du 
cul(te).

Il ne manque plus qu’une 
affaire de cocaïne pour que 
le tableau soit complet. On 
attend le résultat des analyses 
d’eau bénite.

•  Budget 2014
Qui financera les 
6 milliards manquants ?

Le ministre du Budget, Jé-
rôme Cahuzac, a annoncé lun-
di 25 février qu’il lui faudrait 
trouver six milliards d’euros de 
recettes supplémentaires pour 
boucler le budget de l’an pro-
chain, somme correspondant 
aux impôts prélevés cette année 
de façon exceptionnelle.

Aussitôt la droite a ironisé, 
oubliant que, les cinq dernières 
années, le gouvernement avait 
creusé les déficits en accumu-
lant plus de 62 milliards de 
dépenses pour 800 millions de 
recettes en moins, et en prédi-
sant des hausses d’impôt pour 
la population.

Pour l’instant, Cahuzac n’a 
rien dit sur la manière dont 
il entendait équilibrer le bud-
get. Soit il fait rentrer six mil-
liards dans les caisses de l’État 
en augmentant le montant des 
taxes ou des impôts, et on peut 
s’attendre à ce qu’il fasse payer 
l ’ensemble de la population 
plutôt que les hauts revenus. 
Soit il diminue les dépenses 
et, là aussi, on peut parier sans 
trop de risque qu’il économi-
sera sur les services publics plu-
tôt que sur les cadeaux de l’État 
aux grandes entreprises.

M. L.

•  Montebourg et le patron des pneus Titan

Qui est le plus gonflé ?
Dans une lettre à Arnaud 
Montebourg, Maurice 
Taylor, le patron du groupe 
américain du pneu agricole 
Titan international, a 
expliqué pourquoi il avait 
renoncé à racheter l’usine 
Goodyear d’Amiens Nord, 
par un tissu de bobards. 

Qu’on en juge : les sala-
riés « ont une heure pour leurs 
pauses et leur déjeuner, dis-
cutent pendant trois heures et 
travaillent pendant trois heures. 
Vous pouvez garder ces soi-di-
sant ouvriers », écrit-il.

Cette lettre a été rendue 
publique le 19 février. Du 

coup, Montebourg s’est senti 
obligé de répondre, dénonçant 
des « propos aussi extrémistes 
qu’ insultants », vantant « la 
qualité et la productivité de la 
main-d’œuvre française » et 
menaçant de surveiller « avec 
un zèle redoublé » les pneus 
Titan importés en France.

Et Taylor de répliquer par 
retour du courrier : « Vous 
affirmez que je suis un extré-
miste. (...) Je suis fou d’avoir 
eu l’idée de dépenser des mil-
lions pour racheter une usine de 
pneus en France, et verser cer-
tains des salaires les plus élevés 
au monde. (…) Votre gouver-
nement a laissé les barjots du 

syndicat communiste détruire 
les emplois les mieux rémuné-
rés. (…) L’extrémiste, c’est votre 
gouvernement. » Et d’ajouter 
que « les Français sont trop 
chers, à cause notamment de 
leurs avantages sociaux » !

En fait, Taylor dit tout 
haut ce que pensent nombre 
de patrons de leurs ouvriers, 
et pas seulement en France : 
les ouvriers discutent trop 
et surtout ne travaillent pas 
assez, ils sont trop payés, etc. 
Son discours est brutal mais 
a le mérite de la franchise. 
Après tout, l’accord Medef-
CFDT-CFTC sur la f lexi-sé-
curité ne dit-il pas presque la 

même chose ?
Montebourg, lui, dans sa 

réponse, joue avec les mots. 
Bien sûr que Taylor est un 
provocateur réactionnaire, 
et le ministre ne l ’ignorait 
pas quand il lui proposait de 
reprendre Goodyear. Il dé-
fend « notre pays, la France », 
en espérant que les ouvriers 
se sentiront vengés du mé-
chant Américain. Mais lui 
aussi, comme son gouverne-
ment, pense que les ouvriers, 
quelles que soient leur ori-
gine et leur nationalité, sont 
trop chers et trop exigeants. 
Et lorsque Peugeot ou Renault 
annoncent des mil l iers de 

suppressions de postes pour 
augmenter leurs profits, ce qui 
est bien plus grossier encore 
que les termes uti l isés par 
Taylor, il laisse faire, quand il 
n’approuve pas carrément.

Quant aux menaces d’avoir 
« à l’œil » les pneus Titan, elles 
doivent avoir bien fait rire 
Taylor. Car ne serait-ce que 
contrôler les importations de 
pneus agricoles, cela voudrait 
dire exercer une contrainte 
sur les patrons français qui 
les achètent et les commercia-
lisent. Montebourg en est bien 
incapable.

Vincent GELAS

Les grandes entreprises 
ne connaissent pas la crise

Selon le journal Les Échos, 
la trésorerie accumulée par 
les 265 grandes sociétés euro-
péennes ayant publié leurs 
résu lt at s  2012 at tei nd ra it 
477 milliards de dollars, soit 
environ 364 milliards d’euros. 
C’est trois fois et demi plus qu’il 
y a dix ans. Rien que sur la der-
nière année, entre 2011 et 2012, 
ce « trésor de guerre » – c’est 
l ’expression uti lisée par le 
journal – a progressé de 14 %.

Au palmarès des socié-
tés qui ont accumulé le plus 
gros magot, Total arrive dans 
les premiers rangs, avec dans 
ses caisses plus de 18 mil-
liards d’euros de cash, contre 
14,6 milliards en 2011. Fi-
gurent aussi en bonne place 
Renault, avec plus de 11 mil-
liards, EADS, avec 10 mil-
liards, France Télécom avec 
plus de 8 milliards, EDF et 
Veolia avec plus de 5 milliards 

chacun...
Ces grandes entreprises 

sont tellement riches qu’après 
avoir servi, et bien servi, leurs 
actionnaires, elles ne savent 
pas quoi faire de ce qui reste 
et préfèrent le garder en caisse. 
Cette accumulation de mil-
liards inemployés s’explique-
rait, selon les financiers cités 
par le journal, par la réticence 
de ces grandes entreprises à 
investir, et par leur « crainte 
de faillites bancaires et de chute 
du système financier ». Elle s’ex-
plique surtout par la mise au 
chômage de milliers de travail-
leurs et par l’aggravation par 
ces grandes entreprises de l’ex-
ploitation de ceux qui restent. 
En ce sens, ces milliards accu-
mulés sont bien un « trésor de 
guerre », de la guerre sociale 
que mène le patronat contre les 
travailleurs.

Jean-Jacques LAMY
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•  Continental

Les travailleurs 
toujours mobilisés

Mardi 23 février à 8 h 30, 400 travailleurs de 
l’usine Continental Clairoix ont répondu présent 
au rassemblement organisé par le comité de 
lutte, avant la réouverture du procès devant les 
Prud’hommes prévu un peu plus tard ce jour-là.

Car, au-delà du procès où 
680 salariés réclament que 
soit constatée l’absence de 
motif économique pour la 
fermeture de leur usine et les 
1 113 licenciements qu’elle a 
entraînés, les ex-salariés de 
Continental entendent pour-
suivre leur action en vue de 
faire assumer à leur patron et 
au gouvernement leurs res-
ponsabilités face à ce désastre 
économique et humain.

La détermination à ne 
pas lâcher prise, après quatre 
ans de mobilisation, a été 
renforcée par le jugement 
du tr ibuna l administra-
tif d’Amiens du 14 février. 
Celui-ci a constaté que ja-
mais Continental n’avait eu 
de difficultés économiques 
réelles, que les chiffres sur le 
rétrécissement des marchés, 
annoncés pour justif ier de 
prétendues difficultés éco-
nomiques, se rapportaient en 
réalité à des objectifs, et non 
à des ventes effectives. En-
fin, tant la division pneuma-
tique que la société dans son 
ensemble avaient toujours 
gardé un taux de rentabilité 
hors du commun et avaient 
engrangé des milliards de bé-
néfices. C’est donc bien toute 
la conduite économique du 
groupe Continental qui a 
été condamnée, et cela juge 
aussi la complicité des deux 
gouvernements qui ont eu à 
se prononcer sur ce dossier : 
l’ancien, avec Sarkozy, et le 
nouveau, avec Hollande, ont 
tous deux déclaré la ferme-
ture de l’usine justifiée.

C’était ce que le comité 
de lutte avait dénoncé depuis 
mars 2009. Même connais-
sant la fragilité et l’incerti-
tude des procédures judi-
ciaires, ce jugement est un 
atout. Son mérite essentiel 
est de mettre à nu les men-
songes patronaux, et les tra-
vailleurs avec leur comité de 
lutte veulent s’en servir.

L’assemblée des 400 tra-
vailleurs rassemblés mardi 

26 février a donc donné un 
mandat au comité de lutte : 
tout faire pour rassembler 
les travailleurs de Continen-
tal pour réclamer à leur pa-
tron commun qu’il rende ce 
qu’il a volé et qu’il répare les 
dégâts inestimables dont il 
s’est rendu coupable, lui et ses 
complices gouvernementaux.

Cet appel a déjà été enten-
du dans les usines de France. 
Les organisations syndicales 
CGT et CFDT de Continen-
tal Toulouse et sa région ont 
envoyé un message de soli-
darité à leurs camarades de 
Clairoix pour ce rassemble-
ment et vont étudier avec les 
représentants du comité de 
lutte les actions possibles en 
direction de Continental AG, 
dont le siège est à Hanovre en 
Allemagne. De même, déjà, 
les syndicats (majoritaires) 
FO et CGT de l’usine de Sar-
reguemines, dernière usine 
pneumatique de Continen-
tal en France, ont convenu 
d’une rencontre prochaine 
avec le comité de lutte dans 
le même esprit. Comme cela 
a été rappelé lors de ce ras-
semblement, les travailleurs 
peuvent représenter une force 
considérable s’ils savent sur-
monter les fausses divisions 
au-delà des sites et au-delà 
des frontières.

Pou r  conclu re ,  après 
avoir applaudi le soutien de 
7 500 euros envoyés aux gré-
vistes de PSA Aulnay, l’as-
semblée des travailleurs de 
Continental a voté une mo-
tion réclamant l’annulation 
des licenciements pour fait de 
grève. Enfin, les travailleurs 
ont été appelés à participer 
le plus massivement possible 
à la manifestation du 5 mars 
à  C ompiè g ne.  L e  c om-
bat continue et le premier 
objectif est de ne pas lais-
ser tomber au RSA, ou pire, 
des centaines d’ex-salariés de 
Continental encore inscrits à 
Pôle emploi aujourd’hui.

Correspondant LO

•  Face aux fermetures d’entreprises

S’en remettre 
aux « bons repreneurs » ?
Alors qu’il abandonnait lâchement les salariés à leur 
sort ou, pire, prenait fait et cause pour le patron 
licencieur, à Petroplus, Arcelor-Mittal, PSA ou encore 
Renault ou Goodyear, le gouvernement a tenté de 
se dédouaner en sortant de son sac une proposition 
de loi. Encore en gestation, elle pourrait permettre, 
dit-il, d’obliger à revendre des « sites rentables » 
à une autre société plutôt que de les fermer.

Mais bien malin qui peut 
dire, en se basant sur les 
comptes officiels de la société 
qui se prépare à fermer, ce 
qui chez elle est « rentable » 
ou ne l’est pas. Surtout que 
la rentabilité vue du côté des 
capitalistes n’est pas la même 
que du point de v ue des 
travailleurs et de la société. 
Mais la chasse à un nouveau 
« bon patron » est la plupart 
du temps une course à la 
catastrophe, et les exceptions 
sont rares.

L e s  g r a n d s  g r o u p e s 
capitalistes ont usé et abusé 
de ce moyen pour se défausser 
de leur responsabilité envers 
leurs salariés, en déléguant à 
des patrons de second ordre, 
qui agissaient comme leurs 
hommes de main, l’exécution 
des saignées sur l’emploi.

D a n s  l a  s i d é r u r g i e , 
Sollac, Usinor, Arcelor, avant 
même l ’arr ivée de Mitta l, 
en ont usé. Les productions 
ont été compartimentées et 
réparties dans des entreprises 
pseudo-indépendantes au 
sein de la même usine : une 
pour la mise en rouleau des 
bobines de feuillard, une pour 
l ’entret ien électrique, une 
pour la conduite des chariots 
élévateurs, etc. Un beau jour 
une de ces sociétés pouvait 
disparaître, et ses salariés avec, 
suite simplement à un non-
renouvellement de contrat.

Da ns  l a  té léphon ie  e t 
l’électronique, grand public 
ou industrielle, les pseudo-
reprises ont été le moyen de 
supprimer des dizaines de 
milliers d’emplois, en faisant 
fermer ensuite une usine 
après l’autre par des patrons 
p r é t e n d u m e n t  i s o l é s  e t 

« indépendants », accusés « de 
mauvaise gestion ». En réalité, il 
s’agissait pour les actionnaires 
de ces grands groupes d’aller 
placer dans des secteurs encore 
plus rentables, comme par 
exemple... la f inance, leurs 
capitaux amassés sur le travail 
de leurs salariés. Les pseudo-
repreneurs leur ont permis de 
cacher leurs plans véritables 
et de se débarrasser de leurs 
propres salariés au meilleur 
compte, avec le moins de 
secousses possible. Alcatel et 

Thomson étant parmi les plus 
connus à s’être servis de ce 
moyen.

Petroplus lui-même est 
l ’illustration de la façon de 
faire de Shel l, qui s’en est 
servi comme paravent. Dans 
l’automobile et dans le secteur 
des fonderies ,  un cer ta in 
Michel Coencas, à la tête de 
la Financière du Valois et du 
groupe Valfond, a agi au service 
des patrons, et en particulier 
de la famille Peugeot, pour 
mener de tel les opérations 
de reprise fictive. Cela lui a 
permis d’être toujours soutenu 
par les hommes du pouvoir, 
malgré quelques séjours en 
pr i son provoqué s  pa r  l a 
plainte de syndicalistes face à 
ses malversations.

Cette politique patronale 
est connue de tous, mais elle 
n’a pas empêché des leaders 
syndicaux d’en faire la base 
de ce qu’i ls ont appelé du 
nom pompeux de « politique 
industrielle », comme le font 
encore certains dirigeants de 
la CGT. Un exemple, voulu 
com me emblémat ique ,  a 
été celui de Molex en 2009, 
porté à l’époque par Bernard 
Thibault en collaboration avec 

le gouvernement Sarkozy. Il 
a abouti au désastre d’une 
reprise... d ’une poignée de 
salariés par un repreneur quasi 
fictif qui empocha quelques 
bonnes primes au passage en 
laissant l’immense majorité du 
personnel sur le carreau.

Même des conglomérats 
géants n’hésitent pas à se 
met t re  su r  le s  ra ngs  des 
pseudo-reprises. Le groupe 
Suez l’a fait par l’intermédiaire 
de  s e s  mu lt iple s  f i l i a le s 
sur le site de Meta leurop 
à Noyelles-Godault, dans le 
Nord. Laissant quelques mois 
plus tard des d iza ines de 
salariés à Pôle emploi après 
avoir empoché une série de 
primes. Les mêmes voudraient 
renouveler l’opération sur le 
site de Continental Clairoix, 
avec la complicité de l ’État 
et des collectivités locales du 
Compiégnois.

B i e n  s û r ,  q u a n d  l e s 
travai l leurs sont le dos au 
mu r face  à  u n proje t  de 
licenciements massifs ou de 
fermeture, dans la pire des 
situations, ils se raccrochent à 
ce qui leur paraît possible et on 
ne peut le leur reprocher. Mais 
ce serait la moindre des choses, 
pour des dirigeants syndicaux, 
de donner une perspective 
à l ’ensemble du monde du 
travail, afin qu’il ne se retrouve 
pas soumis aux diktats et aux 
combines du patronat.

Les possibilités d’imposer 
des recu ls plus ou moins 
g ra nds,  voire la  pr ise en 
compte des revendications 
des travailleurs, ne dépendent 
que de l ’ i mpor ta nce des 
forces en présence, de leur 
déterminat ion et  de leur 
volonté d’aller au bout des 
possibilités ouvertes par leurs 
lut tes.  C’est dans ce sens 
que devraient agir de vrais 
syndicalistes, puisque ce terme 
est à la mode dans la bouche 
des commentateurs.

En reva nche ,  le  choi x 
de n’offrir aux travail leurs 
victimes des purges patronales 
que la recherche du «  bon 
repreneur » qui viendrait les 
sauver est un mauvais conte. En 
plus de tourner le plus souvent 
au cauchemar, il détourne des 
vrais coupables : les grands 
groupes capitalistes. Et c’est 
bien à cette classe bourgeoise 
et à elle seule qu’il faut faire 
payer les conséquences de la 
crise de son système, avant 
d’être en mesure de la chasser 
définitivement.

Paul SOREL

LO

Les ex-salariés de Continental 
votant la motion du comité de lutte.
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• Les emplois d’avenir de Hollande

Ni emplois, ni avenir
Lors de sa campagne élec-

torale François Hollande avait 
promis de mettre en place 
100 000 « emplois d’avenir » 
pour les jeunes en difficulté. 
On ne peut nier que cette pro-
messe a été en partie tenue, 
puisque les textes encadrant 
ces emplois sont parus. Pour-
tant, il n’y aurait que quelques 
milliers d’emplois d’avenir ef-
fectifs à ce jour.

Les organismes suscep-
tibles de créer de tels emplois, 
principalement les associa-
tions et les collectivités locales, 

interrogés par la presse, disent 
ne pas être intéressés. Car si 
l ’État s’engage bien à payer 
75 % du salaire des jeunes ainsi 
engagés, il exige qu’il s’agisse 
de personnes sans qualifica-
tion aucune et que le travail 
soit associé à une formation, 
un projet, un tuteur, etc. 
Toutes choses excellentes et 
nécessaires sans doute, mais 
qui ont un prix s’ajoutant aux 
25 % du salaire.

La mairie d’une ville ou-
vrière, où les chômeurs et 
les jeunes sans qualification 

sont nombreux, est par défi-
nit ion une mairie pauvre. 
Bien souvent, el le ne peut 
consacrer ses moyens et le 
temps de ses employés muni-
cipaux à former des jeunes. 
Et cela d’autant moins que 
l ’État, qui lui demande de 
prendre en charge les jeunes 
c hôm e u r s ,  lu i  r e t i re  e n 
même temps tous les ans une 
part croissante de sa dota-
tion f inancière. Il en va de 
même pour les associations.

La promesse de Hollande 
est ainsi pire que mensongère : 

e l le  es t  da ngereuse, 
puisqu’elle risque de dres-
ser des jeunes qui ont ab-
solument besoin d’un em-
ploi contre des organismes 
qui ne peuvent pas leur en 
fournir, exonérant ainsi l’État 
de ses responsabilités. S’il y a 
autant de jeunes au chômage, 
c’est bien aussi entre autres 
parce que l’État n’embauche 
pas. Sans parler du patronat 
lui-même, le principal fabri-
cant de chômeurs, qui est ainsi 
dégagé de toute responsabilité.

Paul GALOIS

• Île de La Réunion

Manifestations 
pour avoir 
un travail
L’annonce par le gouvernement en novembre 
dernier de la mise à disposition de 
5 000 emplois d’avenir pour La Réunion, 
même si elle ne permettait pas de donner du 
travail à tous les jeunes chômeurs (ils sont 22 500 âgés 
de 18 à 25 ans), a tout de même suscité un réel espoir 
parmi eux. Espoir déçu, puisque deux mois plus tard 
rien ou presque n’était encore fait. À ce jour, à peine 
200 emplois d’avenir ont été signés à La Réunion.

Communes et département 
traînent des pieds, disant ne 
pas avoir des moyens finan-
ciers suf f isants pour pou-
voir signer lesdits contrats et 
payer les 25 % du salaire res-
tant à leur charge, auxquels 
s’ajoutent des frais d’appren-
tissage. La région quant à elle, 
par la voix de son président, 
l’UMP Didier Robert, a pour 
l ’heure tout bonnement re-
fusé d’appliquer les directives 
gouvernementales.

C’est cette situation qui a 
mis le feu aux poudres. Les 
manifestations avec blocage de 
rues ont commencé le samedi 
26 janvier, quand des jeunes 
de la cité La Bourdonnais de 
Saint-Benoît ont bloqué le 
centre-ville pour réclamer des 
contrats. Puis, dans les jours 
qui ont suivi, le mouvement 
a gagné d’autres communes. 
Les manifestants sont à chaque 
fois peu nombreux, quelques 
dizaines tout au plus, mais tou-
jours déterminés et soutenus 
par la majorité de la population 
pauvre. Le 6 février, la colère 
s’est exprimée dans le quartier 
de La Palissade à Saint-Louis, 
où les manifestants, rejoints 
par des jeunes d’autres quar-
tiers, se sont ensemble dirigés 
vers la mairie. Quelques jours 
auparavant le maire, Claude 
Hoarau (PCR), avait déclaré 
que « Zanfan y plèr pa y gaign 

pa tété » (celui qui ne crie pas n’a 
rien). Cette fois-ci, il a été servi 
en décibels. Des commerçants 
du centre, accusés de s’enrichir 
sur le dos de la population, ont 
été contraints de fermer leurs 
boutiques.

Le 15 février, le mouvement 
a gagné la ville du Port, et en 
particulier le quartier déshé-
rité de la Rivière des Galets. 
C’est dans ce quartier qu’un 
an auparavant la colère popu-
laire avait éclaté contre le chô-
mage et la vie chère. Cette fois-
ci les manifestants, jeunes et 
moins jeunes, ont décidé de 
bloquer plusieurs carrefours, 
toujours pour réclamer des 
emplois d’avenir. Un camion 
de chantier s’est vu intimer 
l’ordre de vider son chargement 

L e  Q u o t i d i e n  d e  L a 
Réunion du 16 février révélait 
que  le  géa nt  du meuble 
suédois Ikea, pour payer 
moins d’impôts, n’hésitait 
pas à recourir à des montages 
fi nanciers plus complexes que 
ses notices d’assemblage.

Ce groupe utilise en effet 
toutes les possibilités offertes 
par la loi de défiscalisation. 
Il dispose ainsi d’une filiale 
nommée Fininvest  qui a 
investi outre-mer : dans des 

liaisons maritimes par ferry 
en Nouvelle-Calédonie, dans 
la construction de villas à 
Tahiti et dans six centrales 
photovoltaïques à La Réunion 
où Ikea ne dispose d’aucun 
magasin !

Ces différentes fi lières de 
défi scalisation lui ont permis 
de réduire son impôt sur les 
bénéf ices de 34,7 millions 
d ’e u r o s  e n  2 010  e t  d e 
35,6 millions en 2011.

Quant au kilowatt-heure 

« vert » qu’i l produit à La 
Réunion, il est ensuite revendu 
au prix fort à EDF, qui à son 
tour, pour « équilibrer ses 
comptes », fait exploser les 
tarifs.

L a  dé f i s c a l i s at ion  ne 
p r o d u i t  a u c u n  e m p l o i 
supplémentaire, elle permet 
par contre à des capitalistes 
d ’ é c h a p p e r  à  l ’ i m p ô t , 
a v e c  l a  c o m p l i c i t é  d u 
gouvernement.

E.G.

Défi scalisation = vol de la collectivité

el le  es t  da ngereuse, 
puisqu’elle risque de dres-
ser des jeunes qui ont ab-
solument besoin d’un em-
ploi contre des organismes 
qui ne peuvent pas leur en 
fournir, exonérant ainsi l’État 
de ses responsabilités. S’il y a 
autant de jeunes au chômage, 
c’est bien aussi entre autres 
parce que l’État n’embauche 
pas. Sans parler du patronat 
lui-même, le principal fabri-
cant de chômeurs, qui est ainsi 
dégagé de toute responsabilité.

Paul GALOIS

LO

pour bloquer un rond-point, 
un convoi exceptionnel a été 
utilisé pour en barrer un autre. 
Pris à partie, le maire (PCR) 
a déclaré ne pouvoir s’enga-
ger que sur une quinzaine de 
contrats. La mobilisation s’est 
donc poursuivie plusieurs jours 
encore. Le mercredi 20 février 
la mairie annexe de la Rivière 
des Galets a été détruite par un 
incendie, ainsi que la voiture 
d’un passant qui voulait forcer 
le passage.

Si les contrats aidés tardent 
à venir, la répression ne s’est 
pas fait attendre. Plusieurs di-
zaines de manifestants, pho-
tographiés par la police pen-
dant les affrontements, ont été 
arrêtés à leur domicile pour 
agression envers les forces de 
l’ordre, accusés de jets de ga-
lets, détérioration de mobilier 
public, refus d’obtempérer aux 
sommations de dispersion. L’un 
d’entre eux à Saint-Louis, un 

père de quatre enfants au RSA, 
a été condamné à dix mois de 
prison. Quatre autres ont éco-
pé de peines allant de deux à 
quatre mois ferme. D’autres 
s’attendent à faire de la prison 
parce qu’ils ont osé réclamer 
le droit à vivre de leur travail. 
Beaucoup d’autres encore de-
vront payer des milliers d’euros 
d’amende alors qu’ils n’ont au-
cun revenu.

Tout ce que l’île compte de 
privilégiés a insulté et sali les 
manifestants. Et maintenant, 
avec le retour fragile au calme, 
les patrons avancent sans pu-
deur leurs revendications. Eux 
aussi veulent être aidés. Le pré-
sident du Medef local a ainsi 
souhaité que « les modalités de 
recrutement soient identiques 
pour les secteurs marchand 
et non marchand », ajoutant 
que « les contrats destinés aux 
publics les plus défavorisés 
doivent pouvoir s’appliquer à 

nos entreprises, en bénéfi ciant 
d’un accompagnement de l’État 
à la même hauteur que les 
CUI-CAE (contrats d’avenir) 
non marchands basés sur une 
aide de l’État de 75 % sur base 
smic ». Les patrons du privé 
demandent donc l’égalité de 
traitement avec le secteur pu-
blic. En clair, en pompant dans 
les caisses de l’État, ils veulent 
pouvoir bénéfi cier d’une main-
d’œuvre qu’ils n’auraient pour 
ainsi dire pas à payer.

Ces mêmes patrons béné-
ficient déjà des aides de l’État 
qui, à La Réunion, se montent 
à un milliard d’euros chaque 
année. Ils doivent 1,2 milliard 
d’euros aux caisses de la Sécu-
rité sociale, de retraite, de pré-
voyance, mais ils exigent que 
les pouvoirs publics effacent 
leurs dettes sociales. Certains 
d’entre eux viennent de pri-
ver 4 000 ouvriers du BTP du 
paiement total ou partiel de 
leurs congés annuels et de leur 
salaire de janvier. Tous sont 
responsables de l’envolée du 
nombre des chômeurs qui, en 
l’espace de six ans, est passé 
de 100 000 à 160 000 dans l’île. 
C’est là qu’il faut chercher les 
responsables du chômage, des 
bas salaires et du non-respect 
du droit des travailleurs, et ce 
sont eux qu’il faut faire payer. 
Voilà ce qu’ont visiblement 
compris certains manifestants 
qui, au Port et à Saint-Louis, 
ont revendiqué que les entre-
prises embauchent également.

Émile GRONDIN
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Leur société

•  Banlieues
Un plan de 
plus... Pour ne 
rien changer
« L’État est de retour 
dans les quartiers. 
L’État républicain, 
celui de l’égalité », a 
déclaré pompeusement 
le Premier ministre 
Jean-Marc Ayrault à 
l’issue d’un conseil qui, 
le 22 février, a réuni 
pas moins de vingt 
ministres et adopté 
vingt-sept mesures.

Et tout cela pour quoi ? 
Pour rien, puisque l’aide 
aux banlieues en difficulté 
se fera à budget constant. 
La principale différence 
avec les nombreux plans 
qui se sont succédé sans 
r ien résoudre est  que 
l’aide de 500 millions sera 
concentrée sur un millier 
de quartiers dits « priori-
taires », au lieu des 2 500 
qui éta ient concernés 
jusque-là. Comme si toute 
la banlieue ouvrière n’était 
pas prioritaire ! L’emploi y 
est sinistré, près d’un tra-
vailleur sur quatre est au 
chômage, de plus en plus 
de familles n’arrivent plus 
à assumer les dépenses 
indispensables, les loge-
ments se dégradent, les 
municipalités n’ont plus 
les moyens d’entretenir 
l’espace public et d’offrir 
des services collectifs à 
leurs habitants, mais le 
gouvernement réduit le 
nombre de quartiers ayant 
droit à une aide, pour 
« éviter le saupoudrage », se 
justifie-t-il.

Ayrault promet aussi 
de créer deux mille « em-
plois francs » sur dix sites 
en 2013,  en accordant 
5 000 euros de subvention, 
c’est-à-dire d’argent pu-
blic, à qui embauchera un 
jeune des quartiers. On va 
donc une fois de plus ai-
der des patrons, alors que 
chacun peut constater que 
de telles aides n’ont aucun 
impact sur le chômage. 
Et dans le même temps, 
l’État laisse des entreprises 
comme PSA fermer une 
usine à Aulnay-sous-Bois, 
privant 3 000 ouvriers de 
leur emploi et la ville de 
ressources.

Pour aider les banlieues 
en difficulté, il faudrait 
commencer par stopper la 
progression du chômage 
et pour cela interdire tout 
l icenciement, af in que 
chacun puisse vivre de son 
travail et que les jeunes 
aient un avenir autre que 
celui de tenir les murs de 
leur cité.

Marianne LAMIRAL

•  La réforme bancaire à l’Assemblée

Les banquiers n’ont rien à craindre
Mardi 19 février, les 
députés ont voté en 
première lecture la loi 
de séparation et de 
régulation des activités 
bancaires, autrement dit 
la « réforme bancaire ».

Sur le fond, il n’est plus 
question, comme l’avait laissé 
entendre Hollande pendant sa 
campagne électorale, d’obli-
ger les banques à séparer leurs 
activités de dépôt et de crédit 
aux entreprises et aux parti-
culiers de leurs activités spé-
culatives. Plus question donc 
de les contraindre à se scinder 
en deux, la banque de dépôt 
d’un côté, la banque d’inves-
tissement de l’autre. Il s’agira 
tout au plus d’isoler les ac-
tiv ités considérées comme 

spéculatives au sein d’une fi-
liale spécialisée.

Mais, a expliqué Karine 
Berger, députée PS rapporteure 
du projet de loi à l’Assemblée 
nationale, faire la différence 
entre ce qui est spéculatif et 
ce qui ne l’est pas est « d’une 
extrême complexité ».

Résultat, la loi contraindra 
les banquiers à filialiser seule-
ment une petite, voire une très 
petite partie de leurs activités 
dites de marché, correspondant 
à moins de 2 % de ce qu’ils 
gagnent. Autant dire que l’es-
sentiel de leurs activités spé-
culatives – et de leurs profits – 
échapperont à la séparation.

Faute d ’une séparat ion 
stricte des activités spécu-
latives de la banque de ses 

activités de dépôts et de crédit, 
ni les titulaires de comptes en 
banque, ni les contribuables 
ne seront à l’abri d’éventuelles 
conséquences des activités 
spéculatives des banquiers. Et, 
contrairement à ce que le gou-
vernement veut faire croire, 
ces dernières continueront à 
bénéficier, de fait, de la garan-
tie de l’État au même titre que 
les autres activités.

Conformément à une pro-
messe de Hollande, un article 
du projet de loi prévoit bien 
d’interdire le « trading à haute 
fréquence », c’est-à-dire les in-
vestissements à grande vitesse 
sur les marchés financiers via 
des programmes informa-
tiques. Mais toutes les activi-
tés interdites par la loi, dont 

celle-là, sont accompagnées 
d’exceptions qui la vident de 
son contenu. Selon l’ONG Fi-
nance Watch, 90 % des ordres 
relevant du trading à haute fré-
quence ne seront pas concer-
nés par la mesure.

Un autre article du projet 
de loi interdit la spéculation 
sur les dérivés de matières 
premières agricoles. Mais la 
même Karine Berger a expli-
qué, dans le journal Les Échos 
du 12 février que « dans 95 % 
des cas les produits financiers 
qui permettent de spéculer sur 
les matières premières agri-
coles sont indispensables car 
ils permettent de se couvrir 
contre des évolutions de prix 
néfastes. Les interdire pure-
ment et simplement reviendrait 
donc à mettre les acteurs écono-
miques en risques. » Et d’ajouter 
qu’on n’a pas trouvé « de solu-
tion adéquate qui permettrait 
d’ interdire exclusivement les 
5 % d’activité spéculative sur les 
dérivés de matières premières 
qui constituent le mal absolu. »

Il faut dire, a expliqué Chris-
tophe Caresche, député socia-
liste, rapporteur de la commis-
sion des affaires européennes, 
que « l’État ne veut pas casser 
le modèle bancaire français, qui 
doit rester compétitif. »

Autant valait dire, dès le 
début, qu’il s’agissait de ne tou-
cher à rien.

Jean-Jacques LAMY

Un r appor t  publ ié  le 
12 fév r ier dernier par le 
bureau f rançais d ’Oxfam 
– regroupement d’ONG se 
donnant comme objectif de 
lutter «  contre la pauvreté 
et les injustices  »  – établit 
un classement des banques 
f rançaises qui spéculent 
le  plus  sur les  mat ières 
premières.

Selon ce rapport, «  en 
2012, les banques françaises 

possédaient au moins 18 fonds 
participant à la spéculation 
sur les produits dérivés des 
matières premières pour une 
valeur de près de 2,6 milliards 
d ’euros .  La BNP Par ibas 
possède à elle seule plus de la 
moitié de ces fonds. La plupart 
ont été créés depuis la crise 
alimentaire de 2008. »

En dépit de la promesse 
de François Hollande, rien 
dans la réforme bancaire 

n’empêchera donc la BNP et 
les autres banques françaises 
de continuer de spéculer sur 
les matières premières, et de 
participer, comme le dénonce 
le rapport d’Oxfam, «  à la 
hausse tendancielle des prix des 
denrées avec les conséquences 
dramatiques que l’on connaît 
pour les populations les plus 
vulnérables ».

J.-J. L.

Les banques françaises 
continueront à spéculer sur la faim

•  Contrôle des entreprises et répression des fraudes

L’État aux abonnés absents
L’affaire de la viande de 
cheval montre une fois de 
plus le peu de moyens mis 
en œuvre pour contrôler 
les agissements des 
entreprises capitalistes.

Il existe bien une DGC-
CRF – direction générale de 
la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des 
fraudes – mais ses prérogatives 
sont quasiment mission im-
possible : elle devrait contrô-
ler pêle-mêle la salubrité des 
produits alimentaires, la sécu-
rité des jouets, l’évolution des 
prix des produits de grande 
consommation, la régularité 
des soldes, l’exactitude des ins-
truments de mesure.

Ainsi, c’est cette direction 
qui est chargée de vérifier s’il 
n’y a pas de l’eau dans le lait, 
si les opérateurs de télécom-
munications ou les fournis-
seurs d’énergie proposent des 
contrats valables, de veiller au 
grain dans l’e-commerce, etc. 
En gros, elle devrait protéger 

les consommateurs contre tous 
les méfaits des industriels et 
des commerçants, qu’il s’agisse 
du respect de la sécurité ou de 
la prévention des arnaques.

Face à l’ampleur de la tâche, 
les moyens sont ridicules. Les 
salariés de cette agence de 
contrôle ne sont que 3 000, 
dont plus de 600 dans l’ad-
ministration centrale, soit 
en moyenne moins de 25 par 
département. Benoît Hamon, 

le ministre de tutelle, s’est 
vanté que le nombre d’agents 
n’ait pas baissé cette année. 
Mais i l n’y a, par exemple, 
que dix contrôleurs dans le 
département de l’Aude, celui 
de l’entreprise Spanghero, et 
il n’est aucunement question 
d’embaucher. Les contrôleurs 
en sont réduits à répondre aux 
campagnes nationales initiées 
par le ministère, comme la 
chasse aux petits restaurateurs 

ambulants pendant la période 
des vacances.

Les syndicats comme les 
associations de consomma-
teurs protestent depuis des 
années contre la diminution 
constante des effectifs, plus 
de 800 suppressions de postes 
en dix ans, qui ne permet plus 
de faire quoi que ce soit de 
sérieux.

Ces coupes dans les effec-
tifs ne sont pas isolées : tous les 
services de contrôle de l’État 
voient leurs effectifs s’effon-
drer. C’est vrai pour le contrôle 
des risques industriels comme 
à l’inspection du travail.

Il paraît qu’il ne faut pas 
décourager l’esprit d’entreprise 
des patrons inventifs. De ce 
côté-là, il n’y a pas de risques : 
i ls peuvent fa ire ce qu’ i ls 
veulent, comme le montrent 
des exemples récents.

Bertrand GORDES
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•  Belgique

Manifestation 
contre le blocage des salaires
Entre 30 000 et 
40 000 manifestants ont 
marché dans les rues de 
Bruxelles jeudi 21 février, 
pour protester contre la 
décision du gouvernement 
de bloquer les salaires en 
2013 et 2014, de se livrer à 
diverses manipulations de 
l’indexation des salaires, 
qui réduiront encore le 
pouvoir d’achat, et aussi 
contre de nouvelles 
aggravations de la flexibilité 
des horaires de travail.

Si le nombre de manifestants 
n’était pas très important en soi, 
il était pourtant deux fois plus 
élevé que ce qu’avaient prévu 
les organisations syndicales, qui 
n’avaient lancé qu’un discret 
appel à manifester, assorti d’un 
préavis général de grève « pour 
couvrir ceux qui avaient envie 
de venir ». Dans les entreprises 
où existent des délégations syn-
dicales, cela a souvent suffi pour 
susciter des discussions entre 
travailleurs, où s’exprimait la 
nécessité de se retrouver tous 

ensemble pour se défendre. 
L’idée était bien présente parmi 
les manifestants, dont beaucoup 
étaient conscients « qu’il faudrait 
bien plus qu’une journée pour 
changer le rapport de force ».

Un autre aspect positif était 
le climat amical entre manifes-
tants francophones et néerlan-
dophones, qui s’était déjà révélé 
lors de la manifestation contre 
la fermeture de Ford à Genk, en 
Flandre, le 11 novembre dernier. 
Cette fois-ci, la délégation de tra-
vailleurs de Ford a tenu à défiler 
à côté de celle d’ArcelorMittal, 
venue de Liège, en Wallonie, où 
la multinationale veut suppri-
mer près de 10 000 emplois. « On 
nous a trop divisés », pouvait-
on entendre dans la bouche de 
manifestants flamands, « cela est 
mauvais pour les travailleurs ». 
Des critiques visaient aussi la 
NV-A, le parti nationaliste f la-
mand qui a le vent en poupe, et 
dont le dirigeant est maintenant 
bourgmestre d’Anvers : « Ce par-
ti n’est pas de notre côté. »

Cependant certains slogans 
reflétaient aussi la désorientation 

des travailleurs. Un slogan bien 
connu était ainsi transformé en 
« De l’argent, il y en a dans les 
poches des politiciens ». Cette 
idée était déclinée dans les deux 
langues sur des calicots et des 
pancartes fabriqués par les ma-
nifestants, s’adressant au gouver-
nement « qui doit faire quelque 
chose pour sauver nos emplois » 
plus qu’ils ne mettaient en cause 
le patronat. Cette attitude est 
renforcée par les directions syn-
dicales qui, à Ford comme à 
ArcelorMittal, cantonnent les 
travailleurs dans ce type de de-
mande et par contre s’opposent 
aux mouvements de grève qui 
cherchent à créer un rapport de 
force contre le patron, comme 
lors de la grève des sous-traitants 
de Ford.

La colère des travai l leurs 
contre le gouvernement et les 
partis institutionnels est ample-
ment justifiée. Mais elle ne doit 
pas servir de dérivatif pour éviter 
de s’en prendre aux capitalistes et 
à leur système.

Correspondant LO

•  Espagne

La « marée de la colère » 
continue de monter
Samedi 23 février des milliers de manifestants ont 
envahi les rues de seize villes d’Espagne pour, à nouveau, 
protester et dénoncer les coupes budgétaires qui 
mettent de plus en plus à mal les services publics.

À Madrid, quatre cortèges 
ont convergé place Neptune où 
se sont mêlées les différentes 
« marées », comme on dit main-
tenant : la verte pour l’éduca-
tion, la blanche pour la santé et la 
noire pour l’administration pu-
blique. Et partout ailleurs aussi, 
à côté des pancartes brandissant 
les ciseaux du « tijerazo » (coup 
de ciseaux) sont apparues les 
« enveloppes », allusion claire aux 
fameuses enveloppes que l’ex-
comptable du Parti populaire 

de Rajoy, Barcenas, a généreuse-
ment distribuées aux dirigeants 
du PP et qui symbolisent depuis 
la corruption des politiques avec 
les milieux d’affaires.

Face à la corruption, qui n’est 
pas nouvelle mais dont la teneur 
apparaît de plus en plus au grand 
jour chaque semaine par de nou-
velles révélations dans la presse, 
l ’écœurement ne fait qu’aug-
menter, au vu des sacrifices de 
plus en plus lourds imposés aux 
travailleurs. S’appuyant sur ce 

rejet légitime, les organisateurs, 
associations,15-M et autres par-
tis politiques comme Izquierda 
Unida, tout en dénonçant les 
coupes budgétaires, mettent 
ainsi en avant la lutte « pour 
une véritable démocratie » ou 
« contre la perte de légitimité des 
institutions ». Mais cette fameuse 
démocratie en Espagne (comme 
ailleurs) n’a rien fait d’autre, de-
puis qu’elle a été mise en place, 
que de défendre les intérêts des 
capitalistes.

Les travailleurs, pour ne pas 
payer la crise, doivent d’abord 
mettre en avant leurs intérêts. En 
ce moment même, les travailleurs 

d’Iberia se sont lancés dans un 
mouvement de grève pour empê-
cher le licenciement de plus de 
3800 d’entre eux. Et ils montrent 
qu’ils ne sont pas prêts à se lais-
ser faire. En Espagne comme en 
France, le patronat multiplie les 
plans « sociaux » uniquement 
pour garantir ses profits.

Pendant que les entreprises 
jettent des milliers de travail-
leurs à la rue, elles reçoivent des 
subventions, ne payent pas d’im-
pôts, bénéficient d’amnisties fis-
cales, placent des millions dans 

des paradis fiscaux. Cela est vrai 
aujourd’hui, comme cela l’était 
hier sous le gouvernement socia-
liste Zapatero.

Les travailleurs doivent s’op-
poser aux coupes budgétaires et 
ils doivent mettre toutes leurs 
forces dans la lutte pour interdire 
les licenciements. Ce serait un 
premier pas pour en finir avec 
le gigantesque vol qu’accomplit 
la bourgeoisie sur les richesses 
sociales.

Hélène GRILLET

•  Grèce
Hollande est venu faire les soldes
Hollande a fait une 
visite éclair en Grèce, le 
19 février, en compagnie 
de quelques hommes 
d’affaires. Il a prodigué 
« un message de confiance 
et de soutien » à un pays 
qui ne devrait pas être 
condamné à une « austérité 
sans fin », austérité 
programmée pourtant par 
des mémorandums qu’aucun 
gouvernement français 
n’a remis en cause. Puis 
il est passé aux choses 
sérieuses : les affaires.

Il a participé, avec Antonis 
Samaras, le Premier ministre 
du gouvernement de coalition 
droite-Pasok (parti socialiste), 

à une rencontre entre hommes 
d’affaires français et grecs et 
of f icia l isé la créat ion d ’un 
Conseil commun des entre-
prises grecques et françaises.

Sa visite n’était donc pas de 
« pure courtoisie », comme l’ont 
souligné les journaux grecs dont 
les plus critiques titraient « Hol-
lande vient faire ses soldes » ou 
« Il est venu pour investir mais est 
reparti en ayant vendu des fré-
gates ». Les autres relevaient que 
la France s’intéressait au pro-
gramme de privatisations des 
Pétroles helléniques, des aéro-
ports régionaux, du chemin de 
fer, de l’électricité. Hollande a 
vanté « le savoir-faire français 
dans les secteurs comme l’énergie 

et l’eau », juste au moment où le 
gouvernement grec commence à 
mettre en place les appels d’offres 
pour Depa (Compagnie du gaz) 
et son organisme gestionnaire 
(Desfa), pour la Compagnie des 
eaux de Thessalonique (Eyath) 
ainsi que les organismes de pa-
ris hippiques (Odie) et sportifs 
(Opap).

Les grands groupes français 
ne se sont pas précipités pour 
se mettre sur les rangs, misant 
sans doute sur une baisse des 
prix. Mais Total par exemple, 
qui a déjà obtenu de Chypre des 
droits d’exploration de gaz et 
de pétrole dans une partie de 
ses zones territoriales, pourrait 
être intéressé par des forages 

d’autres gisements en mer Egée. 
En attendant, le gouvernement 
grec a accepté la location-vente 
de quatre avions de coopéra-
tion navale et de deux frégates, 
parmi celles que la crise l’avait 
empêché d’acheter en 2009. Le 
porte-parole du gouvernement 
grec a précisé qu’il fallait « ga-
rantir la sérénité en mer Egée » 
lieu classique de frictions, voire 
d’affrontements avec le voi-
sin turc – et que les recherches 
d’hydrocarbures seraient ainsi 
« plus efficaces et plus rapides ». 
Que ne ferait-on pas pour garan-
tir aux multinationales le droit 
d’exploiter en paix les richesses 
des autres !

Le résultat le plus clair de 

la visite de Hollande est donc 
d ’avoir détourné des fonds 
pourtant indispensables à un 
pays qui manque de tout. Le 
chômage touche 27 % de la po-
pulation et plus de 60 % des 
jeunes en-dessous de 24 ans. Six 
ménages sur dix ne peuvent plus 
couvrir leurs besoins alimen-
taires ni payer leurs factures 
d’eau, d’électricité, de chauf-
fage. Et le jour même où Hol-
lande appelait les entreprises 
françaises à investir, Danone 
annonçait 900 suppressions 
d’emplois dans différents pays 
européens, dont la Grèce. Ce 
n’était vraiment pas la peine de 
que Hollande se dérange !

Sylvie MARÉCHAL

•  Allemagne
Le scandale des greffes d’organes
Depuis des mois se succèdent en Allemagne les révélations 
de cas de manipulations sordides dans des centres de 
transplantation. L’affaire a commencé lorsque l’on a 
appris, en juillet dernier, qu’un chirurgien de l’hôpital 
universitaire de Göttingen avait falsifié les résultats 
d’analyse de 23 de ses patients, malades du foie, afin de 
les faire apparaître plus malades qu’ils ne l’étaient.

Cela a permis de les rendre 
prioritaires sur la liste d’attente 
des receveurs potentiels, établie 
par l’organisation indépendante 
Eurotransplant qui assure, dans 
sept pays européens, la gestion et 
l’attribution des organes.

Des pratiques similaires ont 
par la suite été découvertes à 
l ’hôpital de Ratisbonne, puis 
à la clinique de Munich, et dé-
but 2013 au CHU de Leipzig. 
Depuis, des enquêtes sont en 
cours : des patients, qui auraient 

été réellement prioritaires, sont-
ils décédés du fait de ces actes 
sordides ? Les autorités admi-
nistratives des hôpitaux concer-
nés étaient-elles au courant ? Y 
a-t-il eu de telles irrégularités 
ailleurs ? C’est une hypothèse qui 
est d’autant moins à écarter que 
la Chambre des médecins a elle-
même annoncé qu’elle estimait 
qu’au cours des cinq dernières 
années plus de 500 médecins ont 
été sanctionnés pour des faits de 
corruption.

Une des premières consé-
quences de ces actes a en tout cas 
été une méfiance croissante de la 
population et une baisse du don 
d’organes, ce qui a des consé-
quences catastrophiques pour 
nombre de malades aujourd’hui. 
Le chef du groupe parlemen-
taire du SPD Steinmeier réclame 
des sanctions aggravées pour les 
médecins qui ont manipulé ces 
listes. Mais l’absence de scru-
pules et la vénalité de certains 
médecins ne sont pas seules en 
cause. Elles font partie d’un sys-
tème de santé avant tout gou-
verné par le profit.

L’été dernier, on a ainsi appris 
que pendant des années l’État 
lui-même avait organisé des 
séminaires dans lesquels était 

enseigné aux médecins com-
ment on pouvait vendre au 
mieux aux patients des presta-
tions, de dépistage par exemple, 
non remboursées par la Sécurité 
sociale, et cela même lorsque le 
patient n’en a pas besoin.

Quant aux hôpitaux, ils sont 
de plus en plus poussés à décider 
de quelle manière un traitement 
est « rentable ». S’ils ne le font 
pas, ils courent à la faillite. C’est 
une conséquence du système de 
comptabilité introduit lors de 
la réforme de la santé de 2004 
avec des quotas et des « forfaits à 
l’acte », selon lesquels les caisses 
de Sécurité socia le ne rem-
boursent plus que des montants 
forfaitaires pour un traitement 
déterminé. On a donc introduit 

dans de nombreux hôpitaux la 
profession spéciale de « manager 
pour les forfaits à l’acte ». Ce n’est 
pas un médecin spécialisé, mais 
il décide si et comment on doit 
intervenir, et sans doute en fonc-
tion de ce qui rapporte le plus 
d’argent à l’hôpital.

Ce ne sont là que quelques-
unes des conséquences folles du 
fait qu’on transforme de plus 
en plus les hôpitaux de service 
public, et la santé en général, 
une entreprise devant générer 
du profit. Cette « logique écono-
mique » ne rend pas le système 
de santé plus efficient et moins 
coûteux, elle rend simplement les 
patients… malades.

Henri MARNIER

• Israël – Palestine
Mort 
d’un détenu palestinien 

On tue 
dans les prisons
Le 23 février, un jeune Palestinien est mort dans 
une prison israélienne, à Megiddo, au nord de 
la Cisjordanie. Il venait d’être arrêté cinq jours 
auparavant, accusé d’avoir lancé des pierres contre 
un colon israélien. « Décédé des suites d’une crise 
cardiaque », se bornent à commenter les autorités 
de la prison et les services de sécurité qui ont 
« interrogé » Arafat Jaradat jusqu’à ce qu’il en meure.

Âgé de 30 ans, en bonne 
forme physique jusqu’à son 
arrestation, le jeune père de 
famille dont l’épouse atten-
dait un troisième enfant ne 
présentait selon ses proches 
aucun signe de maladie car-
diaque. Selon son avocat, il 
se serait plaint non seulement 
d’avoir été battu lors de son 
arrestation mais de douleurs 
intenses liées aux coups subis 
en prison. Il n’a même pas pu 
être examiné par un méde-
cin. En revanche, un médecin 
légiste palestinien a déclaré, 
après l’autopsie, que la mort 
était consécutive aux tortures 
infligées.

Une colère bien légitime 
s’est exprimée, notamment 
lors de l ’enterrement,  le 
25 février, près de Hébron en 
Cisjordanie, de ce soixante-
treizième détenu palestinien 
mort sous la torture depuis 
la guerre des Six-Jours, en 
juin 1967. Des centaines de 
plaintes ont été déposées de-
puis 2003 pour faits de tor-
ture dans les prisons israé-
liennes, sans même qu’une 
enquête soit ouverte.

Mais, avant même le décès 
du jeune homme, des milliers 
de Palestiniens avaient mani-
festé les jours précédents, en 
solidarité avec les onze déte-
nus actuellement en grève de 
la faim dans les geôles israé-
liennes, dont trois sont très 
malades. Quatre d’entre eux 
protestent de cette manière 
depuis plusieurs mois, par in-
termittence, pour exiger leur 
libération. Deux d’entre eux 
ont été relâchés en 2011, dans 
le cadre de l ’échange d’un 
millier de prisonniers palesti-
niens contre le soldat israélien 
Gilat Shalit, puis à nouveau 
arrêtés sous prétexte de vio-
lation des conditions de leur 
libération. Les deux autres 
sont en « détention adminis-
trative », c’est-à-dire empri-
sonnés sans inculpation, sans 
motif, sans charge, sans avoir 
été déférés devant un juge, 
et ce pour des périodes de 
six mois renouvelables. Cette 

pratique concernerait actuel-
lement 285 détenus palesti-
niens, dont certains subissent 
ce sort depuis des années. 
Au total, 4 660 prisonniers 
politiques palestiniens sont 
enfermés dans les prisons 
israéliennes, 210 d’entre eux 
sont mineurs et 34 même ont 
moins de 16 ans, tous subis-
sant des conditions de déten-
tion insupportables.

Les pouvoirs publics is-
raéliens craignent qu’avec la 
mort d’Arafat Jaradat la pro-
testation ne s’étende. C’est 
bien le moins qu’ils puissent 
attendre comme résultat de 
la politique d’agression per-
manente qu’ils mènent contre 
les Pa lest iniens dans les 
territoires occupés, avec la 
complicité des grandes puis-
sances. Ce que ces femmes 
et ces hommes ressentent en 
permanence, c’est le mépris 
d’un régime arrogant, la né-
gation du droit à une exis-
tence digne, à une terre, à 
un emploi, quand ils ne sont 
pas, comme régulièrement à 
Gaza, victimes d’agressions 
militaires.

C’est maintenant à l’Au-
torité palestinienne, à Mah-
moud Abbas, que le gou-
vernement de Netanyahou 
ose cyniquement deman-
der « d’apaiser le territoire » 
sous son contrôle ! C’est sans 
doute dans cette optique que 
le pouvoir israélien a daigné 
commencer à rembourser 
les quelque 120 millions de 
dollars mensuels de taxes et 
droits de douane qu’Israël 
doit à la population palesti-
nienne. Bloqués depuis no-
vembre 2012 par mesure de 
représailles, après que la Pa-
lestine a été admise à l’ONU 
comme État non membre, ces 
millions séquestrés privaient 
notamment les fonct ion-
naires palestiniens de leur 
salaire depuis des mois.

Il n’est pas certain que cela 
suffise à calmer la colère des 
jeunes Palestiniens.

Viviane LAFONT

•  Au sommaire de
LUTTE DE CLASSE N° 149 (février 2013)

À bas l’intervention impérialiste de la France au 
Mali !
France 

– Après la droite, la gauche poursuit la traque 
des Roms, distillant le poison de la xénopho-
bie 
– Dépenses de santé : la gauche dans la conti-
nuité de la droite

Grèce 
Les classes populaires après trois ans d’at-
taques redoublées de la bourgeoisie

Europe 
La montée de l’extrême droite : une consé-
quence de la crise du capitalisme et une 
menace pour les travailleurs

Libye 
La loi des milices

Turquie 
La crise syrienne et les difficultés du gouver-
nement Erdogan

Prix : 2 euros — Envoi contre cinq timbres à 0,63 euro

A
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LO
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•  Fonctionnaires

Jour de carence et carence des salaires
La ministre de la Fonction publique Marylise 
Lebranchu a annoncé que le gouvernement envisageait 
de supprimer à la fin de l’année le jour de carence 
des fonctionnaires, institué par le gouvernement 
Fillon fin 2011 dans le but démagogique de 
dénoncer un prétendu avantage dont bénéficiaient 
les travailleurs du public face à ceux du privé.

À l’annonce de la ministre, 
ce refrain a été repris en chœur 
par toute la droite les âneries 
succédant aux contre-vérités. 
D’anciens ministres ont crié au 
« clientélisme », à la « déma-
gogie », on a entendu dire que 
cette mesure allait ouvrir la 

porte à tous les abus, les fonc-
tionnaires allant multiplier 
les arrêts maladie puisqu’ils 
seront payés dès le premier 
jour, etc. Quant à Laurence 
Parisot, la patronne du Me-
def, elle a dénoncé le fait que 
la France soit « addicte à la 

dépense publique » – ce qu’elle 
est loin de critiquer lorsque ce 
sont les patrons que l’État ar-
rose de milliards, sous forme 
d’aides et de subventions !

En fait, l’introduction du 
jour de carence chez les fonc-
tionnaires n’avait rien changé 
dans la fréquence des arrêts 
maladie, pas plus que dans 
le rapport public-privé, où 
le nombre d’arrêts est équi-
valent. En outre, selon des 
chiffres publiés par un orga-
nisme gouvernemental, 77 % 
des travailleurs du privé sont 

payés dès le premier jour 
d’arrêt en vertu d’accords de 
branches ou d’entreprises. 
La grande inégalité ne réside 
donc pas entre les fonction-
naires et les travailleurs du 
privé, mais entre les titu-
laires et les précaires qui, du 
fait de pressions venant de 
leur hiérarchie ou de leurs 
patrons, osent moins s’arrêter 
lorsqu’ils sont malades.

Le gouvernement va donc 
revenir sur une mesure « in-
juste, inutile, inefficace et inhu-
maine », pour reprendre les 

termes de Marylise Lebran-
chu. Mais si elle répare une 
injustice envers des fonction-
naires qui ont le double han-
dicap d’être malades et de 
perdre une journée de salaire, 
c’est pour mieux occulter 
le fait que, si l’État restitue 
quelques dizaines d ’euros 
à environ 3 % d’entre eux, 
100 % n’ont eu aucune reva-
lorisation des salaires depuis 
trois ans et, du fait de l’infla-
tion, voient leur niveau de vie 
baisser.

Marianne LAMIRAL

•  Prix de l’électricité

Une campagne 
pour l’augmentation

La Commission de régu-
lation de l’énergie, qui n’a pas 
elle-même le pouvoir de déci-
sion sur les prix, vient d’an-
noncer qu’à son avis les tarifs 
de l’électricité devraient aug-
menter de 30 % d’ici 2017, 

soit 6 % par an, mais environ 
moitié moins pour les indus-
triels. Cela correspond aux 
vœux des dirigeants d’EDF.

Les ra isons évoquées 
sont d ’une part des tra-
vaux nécessaires, et même 
indispensables, pour amé-
liorer le réseau, d’autre part 
l’application de la loi Nome 
et des tarifs de revente par 
EDF de l ’électricité à ses 
concurrents. Et pour finir, 
plus d’un tiers de la hausse 
serait dû aux énergies dites 

« renouvelables », en parti-
culier les panneaux solaires, 
dont EDF est tenue de ra-
cheter l’électricité à des prix 
prohibitifs. Mais dans tout 
cela, seule la réfection des 
réseaux s’ impose et EDF 

pourrait parfaitement la 
financer grâce à ses béné-
fices (3,3 milliards d’euros 
en 2012).

On ne sait si le gouverne-
ment, souvent réticent à des 
hausses trop fortes, suivra la 
Commission jusqu’au bout. 
Mais i l s’agit bien d ’une 
campagne, qui n’est pas la 
première du genre, pour per-
suader les consommateurs 
que la hausse des tarifs est 
inéluctable…

A. V.

•  Lycée Gutenberg – Créteil (Val-de-Marne)

Un recul du rectorat
Depuis quatre semaines, les 

enseignants et les élèves du lycée 
général, technologique et pro-
fessionnel Gutenberg de Créteil 
sont en lutte suite à l’annonce 
d’une diminution drastique de 
moyens pour la rentrée 2013 : 
la suppression d’une classe 
médico-sociale, la fusion des 
Terminales ES et L alors que 
les programmes sont différents, 
la suppression de cinq postes, 
notamment en ne remplaçant 
pas ceux partant à la retraite.

Surtout, au lycée profession-
nel, la suppression de 87 heures 
d’enseignement conduit à l’im-
possibilité de prendre les élèves 
en demi-groupe. Le rectorat 
voudrait ainsi faire passer les 
classes de 32 à 30 élèves, ce qui 
diminue automatiquement 
le nombre d’heures allouées. 
Or, celles-ci demandent au 
contraire des moyens supplé-
mentaires vu les difficultés de 
ces élèves de milieu populaire. 
Cette décision arbitraire qui n’a 
d’autre but que de faire des éco-
nomies de postes d’enseignants 

a choqué, et la perspective 
d’enseigner tout le temps dans 
des classes difficiles de trente 
élèves a rajouté à l’inquiétude 
existante.

Depuis un mois, élèves et 
professeurs se réunissent en 
assemblée, bloquent le lycée, 
font grève. Trois manifestations 
au rectorat ont eu lieu, mobi-
lisant jusqu’à 250 enseignants 
et élèves. Des délégations ont 
été reçues. Lors de l’une d’elles, 
la directrice de cabinet de la 
rectrice, provocatrice, n’a pas 
daigné serrer la main que lui 
tendait un des enseignants, 
sous prétexte qu’ils avaient 
déjà été reçus et qu’il s’agis-
sait d’une délégation d’élèves. 
Cela a choqué les élèves qui 
ne comprenaient pas pourquoi 
on manquait de respect envers 
leurs enseignants, eux qui leur 
« apprennent les règles de poli-
tesse » et qui, en plus, « perdent 
des journées de salaires en faisant 
grève ». Le rectorat, plutôt que 
de promettre quoi que ce soit 
aux élèves présents, a préféré 

insinuer qu’ils étaient « mani-
pulés par les professeurs ».

Plusieurs blocages du lycée 
ont eu lieu malgré les rodomon-
tades et les pressions exercées 
par la direction sur les élèves, 
épaulée en cela par les équipes 
mobiles de sécurité du rectorat. 
Mais assez vite, le Rectorat a 
fini par céder. 45 heures d’en-
seignement sont ainsi récupé-
rées permettant le maintien des 
Terminales L et ES distinctes et 
du poste de l’enseignant par-
tant à la retraite.

En revanche, pour le lycée 
professionnel, on reste très en-
deçà des moyens nécessaires 
pour enseigner dans de bonnes 
conditions. La stratégie du rec-
torat est claire : diviser les ensei-
gnants et les élèves entre lycée 
général et lycée professionnel. 
Mais une semaine avant les 
vacances, le « lycée Gutenberg 
en colère » ne veut pas laisser 
entendre qu’il a dit son dernier 
mot.

Correspondant LO

•  Collège Arche-Guédon – Torcy (Seine-et-Marne)
La grande misère du collège public

Vendredi 23 févr ier, en 
pleine récréation, un morceau 
de plafond s’est effondré par 
terre, dans le hall central du col-
lège Arche-Guédon de Torcy, en 
Seine-et-Marne.

Très inquiets de cet incident, 
car ce collège est connu pour 
être bourré d’amiante, les en-
seignants ont décidé de ne pas 
reprendre les cours. Ce qui a 
décidé la principale du collège à 
faire évacuer les élèves et à fer-
mer le collège pour l’après-midi.

Pendant le week-end, le per-
sonnel enseignant et les repré-
sentants des parents d’élèves 
ont demandé à la principale de 
ne pas rouvrir le collège tant 
que ne se serait pas tenue une 
réunion du Comité d’hygiène 
et sécurité (CHSCT), ainsi 
qu’un conseil d’administration 
extraordinaire. Malgré cela, la 

principale a décidé de rouvrir 
le collège dès lundi 8 h 30, ar-
guant que les mesures n’avaient 
décelé aucune fibre d’amiante. 
Les enseignants ont alors fait 
valoir leur droit de retrait tant 
qu’un expert CHSCT ne serait 
pas venu examiner le bâtiment 
et certifier qu’il n’y avait pas 
danger.

Finalement, la réunion de-
mandée s’est tenue lundi soir 
26 février. Les représentants des 
parents étaient atterrés de voir 
l’état lamentable des locaux où 
sont accueillis leurs enfants, 
mais aussi choqués du mépris 
du représentant de l’Inspection 
académique pour eux comme 
pour les enseignants. À l’issue 
de la commission, le conseil 
général s’est engagé, devant 
l’ingénieur CHSCT, à effectuer 
des travaux d’urgence (tests 

d’humidité et consolidation 
des plafonds, nouvelles mesures 
d’air pour l’amiante). Malgré 
l’avis défavorable de la CHS, 
la principale, soutenue par les 
huiles de l’Inspection d’acadé-
mie et du conseil général, a dé-
cidé la réouverture du collège, 
et mis en demeure le personnel 
enseignant de reprendre le tra-
vail dès mardi matin.

Mardi 27 février, les ensei-
gnants ont repris le travail, in-
quiets quant au risque de nou-
veaux accidents, mais satisfaits 
d’avoir forcé ces messieurs-
dames du conseil général et 
de l’Inspection d’académie à 
mettre le nez dans la réalité 
des conditions de travail, et à 
s’expliquer devant un ingénieur 
CHSCT et devant les parents 
d’élèves.

Correspondant LO
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frLes panneaux solaires et 
autres «renouvelables» 
servent de justificatif aux 
augmentations de tarifs.
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•  PSA – Usine 
de Sochaux 
(Doubs)

Baisse des 
salaires, travail 
en hausse : 
des travailleurs 
protestent

Mercredi 20 février, lors 
des brief ings d’équipe à 
l’usine de Sochaux, PSA a 
fait annoncer 0 % d’aug-
mentation de salaire pour 
2013, ce qui veut dire en 
fait une baisse du pouvoir 
d’achat, déclenchant des 
réactions comme  : «  On 
n’a jamais vu ça », ou bien 
« Plus on bosse et moins on 
gagne, pourtant du pognon 
ils en ont  ». Et du coup, 
130 ouvriers de l ’équipe 
de nuit ont arrêté le travail 
dans la nuit du 21 au 22 fé-
vrier, à l’appel de la CGT. 
Ils protestaient contre le 
blocage des salaires, contre 
les surcharges de poste et 
aussi parce que le patron 
projette d’arrêter l’équipe 
de nuit. Cet arrêt signifie 
la perte dégressive des ma-
jorations de nuit, avec au 
final 300 euros de moins 
par mois sur la paie.

Vendredi 22 février, une 
bonne centaine d’ouvriers 
de l’équipe du matin et au-
tant l’après-midi ont protes-
té et défilé en cortège dyna-
mique en criant leur colère. 
La semaine s’est achevée par 
une nouvelle protestation 
de 150 ouvriers de nuit.

Le lendemain des arrêts 
de travail, la presse locale 
relatait les déclarations du 
secrétaire FO de l’usine : 
«(…) Tous ont compris que 
PSA, avec la crise qu’elle 
traverse, ne pouvait pas 
faire plus. La société est trop 
endettée (…) » Quant à ce-
lui de la CFDT, il déclarait : 
« Les raisons de ces arrêts 
temporaires de production 
sont trop denses…Il est trop 
tôt pour se lancer dans des 
grèves. Il n’y a pas de raison 
de faire autant de bruit dans 
l ’ immédiat.  » Les secré-
taires de ces deux syndicats 
de l’usine choisissent donc 
le camp du patron, mais 
heureusement des délégués 
CFDT ont participé aux 
protestations.

Ce même 22 février, 
Louis Gallois, récemment 
nommé par le gouverne-
ment au conseil d’admi-
nistration de PSA Peugeot-
Citroën, était dans l’usine. 
Il déclara à la presse ne pas 
avoir vu des chaînes depuis 
vingt ans, mais ce jour-là, 
il ne s’y est pas précipité : 
il aurait pu rencontrer des 
ouvriers en grève…

Correspondant LO

Soutien 
aux grévistes 
de PSA Aulnay
Pour soutenir 
financièrement les 
grévistes d’Aulnay, on 
peut le faire par un 
chèque libellé à l’ordre 
de Soutien aux salariés 
de l’automobile du 
93, et envoyé à : 
Soutien aux salariés de 
l’automobile du 93, 
19-21, rue Jacques-
Duclos, 93600 Aulnay-
sous-Bois. 
On peut aussi faire 
un don en ligne 
sur le site : www.
soutien-salaries-
automobile-93.org

•  PSA – Aulnay-sous-Bois

Les grévistes ont mangé du lion !
À PSA Aulnay, la sixième 
semaine de grève a débuté 
sur les chapeaux de roues.

Mercred i  20 fév r ier,  à 
6 h 30, 250 grévistes partaient 
pour l ’usine de Lear à Cer-
gy-Pontoise. Cette usine, qui 
fabrique des sièges pour l’usine 
PSA de Poissy, était en grève 
depuis jeudi 14 contre la sup-
pression de 300 emplois. Avec 
comme conséquence, la sortie 
de 4 000 voitures sans siège 
pour lesquelles la direction 
trouvera dif f ici lement des 
clients...

En visite à Lear
Les travailleurs d’Aulnay 

sont rentrés sans problème 
dans l’usine Lear, car les CRS 
positionnés devant l’usine de 
Lear, les attendaient lundi et 
mardi... mais pas mercredi. 
Ils se sont donc encore fait 
doubler.

Les travailleurs en grève 
de Lear ont accueilli chaleu-
reusement ceux d’Aulnay et 
tous ensemble ont tenu une 
assemblée générale, où cha-
cun a expliqué ses problèmes 
et ses revendications avant de 
scander ensemble : « La force 
des travailleurs, c’est la grève » 
ou « PSA Lear même combat » !

Dans la foulée, ceux d’Aul-
nay sont partis à l’usine PSA 
de Poissy. Là aussi, même si 
le climat n’est pas encore à la 
grève, ils ont rencontré un bon 
accueil : près d’une centaine 
de travailleurs, surtout des 
jeunes, venaient de débrayer 
après l’annonce de 0 % d’aug-
mentation de salaires pour 
2013. De nombreuses dis-
cussions ont eu lieu entre les 

travailleurs des deux usines, 
qui se connaissent parfois pour 
avoir déjà travaillé ensemble.

La direction incapable 
de redémarrer la 

production
De retour à Aulnay, les 

travailleurs ont pu constater 
que la direction n’arrive pas à 
faire tourner les chaînes même 
quand l’usine est vide de gré-
vistes. Les deux fois où elle a 
essayé, seules quelques voi-
tures sont sorties des mains 
des chefs. Mais il faut voir le 
prototype ! La plupart ne dé-
marrent pas et il faut les sortir 
au tir-palette. Sur les autres 
il manque des pièces, des du-
rites... quand les moteurs ne 
sont pas montés de travers. 
Une seule voiture était com-
mercialisable sur l’ensemble !

La direction s’est heurtée 
à la résistance des non-gré-
vistes qui refusent de travailler 
sous la pression des cadres. 
Certains sont même allés à 
l’infirmerie pour se plaindre 
du harcèlement. À force de 
pressions, c’est la direction qui 
va remettre tout le monde en 
grève ! Ainsi, le soutien des 
travailleurs de l’usine au mou-
vement ne se dément pas.

La solidarité ouvrière, 
ça paye !

Lundi 25 février, la grève a 
donc redémarré comme tous 
les lundis. De nouveaux cadres 
et agents de maîtrise étaient 
mobilisés par la direction. 
Il faut croire que ces cadres 
transformés en pots de fleurs 
s’usent plus vite que les gré-
vistes. Ceux-là, en rangs serrés 

sont venus leur dire à quel 
point ils se trompent de camp 
en servant une direction qui 
ne tarderait pas à les jeter de-
hors si elle arrivait à écraser les 
ouvriers. Après cette démons-
tration de force et de cohésion, 
les grévistes ont tenu leur as-
semblée générale à laquelle de 
nombreux non-grévistes sont 
venus participer pour avoir 
des informations fiables.

Une des décisions impor-
tantes de la semaine concer-
nait la distribution de l’argent 
récolté dans la caisse de grève. 
Le comité de grève devait faire 
des propositions sur comment 
faire ? À qui ? Combien ? Et 
quand ? Les grévistes veulent 
que tous ceux qui ont fait grève, 
même seulement une semaine, 
aient une indemnisation de la 
caisse de grève. Et, grâce au 
soutien financier de milliers 
de militants, d’anonymes, de 
syndicats, etc., qui a atteint 
la somme de 260 000 euros, 
il sera possible de distribuer 
jusqu’à 800 euros à ceux qui 
ont fait tout le mois de grève, 
sans compter les aides indivi-
duelles des mairies que cer-
tains ont pu percevoir.

Ces décisions sont impor-
tantes non seulement pour 
tenir mais pour montrer à la 
direction que par leur orga-
nisation, les travailleurs sur-
montent une grande partie des 
problèmes financiers posés par 
la grève et qu’ils se donnent les 
moyens de continuer la lutte.

C’est la direction qui 
recule

Tout cela, la direction le 
comprend bien.  E l le  qu i 

clamait fièrement que la réu-
nion du 12 février, était la der-
nière, a été obligée de se dédire 
et d’organiser quatre nouvelles 
réunions avec les syndicats qui 
soutiennent la grève. La direc-
tion n’a rien lâché mais la grève 
ne faiblissant toujours pas, elle 
s’est vue contrainte de propo-
ser une réunion, cette fois avec 
tous les syndicats... même ceux 
qui avaient accepté son projet. 
C’est une manière de recon-
naître que celui-ci ne passe pas 
auprès des salariés et que les 
grévistes d’Aulnay l’obligent à 
rediscuter.

À cette réunion, la direction 
avait donc rengainé une partie 
de son arrogance. Cependant, 
elle continue à camper sur son 
projet d’accord et à ne rien cé-
der, tout en demandant que la 
grève s’arrête.

Le 27 février, les travailleurs 
rentraient dans leur septième 
semaine de grève, toujours 
aussi déterminés. Leur lutte 
reste difficile, mais ils peuvent 
s’appuyer sur un soutien popu-
laire indéniable et sur celui de 
la majorité des non-grévistes 
de l’usine, même si ce soutien 
est souvent passif. C’est ce sou-
tien qu’il leur faut préserver, 
renforcer et même arriver à 
transformer en soutien actif 
comme cela a été le cas quand 
d’anciens grévistes se sont re-
mis ponctuellement en grève 
pour participer aux actions 
importantes de la semaine.

Correspondant LO

LO

Des chefs poussent une voiture...



12 - Lutte Ouvrière - n° 2326 - 1er mars 2013

Dans les entreprises

•  Industrie automobile

Nouveau cadeau 
aux licencieurs ?
Comment verser encore plus d’aides publiques 
à l’industrie automobile française pour qu’elle 
soit plus compétitive ? La solution est simple : 
il faudrait placer toute la filière automobile en 
zone franche, pour qu’elle bénéficie de toutes 
les exonérations et subventions possibles !

Officiellement, ce n’est pas 
l’UIMM (l’Union patronale 
des industries et des métiers 
de la méta l lurgie) qui ré-
clame ces nouveaux cadeaux. 
Non, ce sont... les fédérations 
syndicales CGC et FO de la 
métallurgie !

Leur proposition s’inspire 
de l ’exemple de l ’implanta-
tion de l’usine Renault à Tan-
ger. L’État marocain a octroyé 
à Renault la suppression to-
tale de l’impôt sur les socié-
tés pendant cinq ans, puis le 
plafonnement à 8,75 % pen-
dant les v ingt années sui-
vantes, l’exemption de droits 
de douane et de TVA sur les 

importations, l ’exonération 
de taxe professionnelle et fon-
cière, etc.

Des zones franches existent 
déjà en France dans des com-
munes en difficulté. Mais cette 
proposition des deux syndicats 
vise à arroser avec l’argent pu-
blic toute la filière automobile 
et ses équipementiers. Et cela, 
en plus des multiples subven-
tions existant déjà au titre de 
la recherche, de la compétiti-
vité, de l’écologie, du chômage 
partiel, etc. Et sans remettre en 
cause les dizaines de milliers 
de suppressions d’emplois en 
cours et programmées.

Le PDG de Renault, Carlos 

Ghosn, assis sur un trésor de 
treize milliards d’euros de ré-
serve, s’est déclaré bien sûr « to-
talement favorable à ce projet ». 
Quant à Arnaud Montebourg, 
suite à plusieurs rencontres 
avec les directions CGC et FO 
au ministère du Redressement 
productif, il « a jugé cette idée 
très intéressante ». Il propose 
d’en discuter, dès mars, lors du 
prochain comité stratégique 
de la filière automobile avec le 
patronat et ces directions syn-
dicales si prévenantes pour dé-
fendre les intérêts patronaux !

Il ne faut pas verser un cen-
time d’argent public à ces pa-
trons licencieurs, mais les obli-
ger à prendre sur leurs profits 
présents et passés pour main-
tenir les emplois et les salaires.

Louis BASTILLE

•  PSA – Saint-Ouen

Zéro augmentation, zéro volontaire…
À l’usine PSA de Saint-Ouen 

comme dans les autres, l’an-
nonce du blocage des salaires 
pour 2013 n’est pas passée. 
Dans l’équipe de nuit, déjà, les 
réunions d’équipe en début de 
poste, mardi 19 février, avaient 
été bien perturbées par les ou-
vriers. Les chefs n’avaient pas 
le dernier mot. Dans l’équipe 
du matin, le lendemain, cela a 
été la même chose, beaucoup 
d’ouvriers intervenant pour 
exprimer leur exaspération. 
Dans la foulée, une réunion a 
été appelée au pied levé pour 
11 heures, à la pause.

Une soixantaine de tra-
vailleurs se sont retrouvés à 
la cafétéria principale et une 
trentaine sont allés chauffer 
les oreilles de la direction dans 
ses bureaux. « On n’a pas de 
marge de manœuvre », a répon-
du le responsable de ressources 
humaines (RSH). Pas de marge 
de manœuvre pour les aug-
mentations, mais il y en a pour 
payer une société de vigiles qui 
est mobilisée jour et nuit pour 
alerter si des grévistes d’Aulnay 
arrivent…

Le lendemain, une grosse 
panne bloquant le convoyeur 

des chutes de tôle des presses a 

fait arrêter l’atelier des Presses 

pendant deux heures. Les chefs 

ont cherché des volontaires 

pour prendre la pelle et le ba-

lai. La réponse des ouvriers a 

été unanime : « Zéro % d’aug-

mentation, zéro volontaire. » 

Les chefs, les contremaîtres, le 

chef d’atelier ont dû prendre 

eux-mêmes le balai et la pelle. 

Certains ouvriers sont allés les 

regarder travailler : enfin un 

spectacle reposant !
Correspondant LO

•  Renault – Douai

Production perturbée le 19 février
Il y a eu de nombreux dé-

brayages ces derniers temps à 
Renault Douai. La production 
a pourtant diminué, passant à 
52 véhicules par heure. Mais, 
par la suppression de nom-
breux postes de travail, la direc-
tion s’est arrangée pour que cela 
corresponde à une augmenta-
tion de la quantité de travail de 
chacun sur la chaîne.

Certains ont même été reti-
rés des chaînes pour être affec-
tés à un « pool de remplace-
ment ». Mais ils ne remplacent 
que rarement. Et ils ne savent 
pas ce qu’ils feront le lende-
main. La direction veut les 

inquiéter sur leur avenir, afin 
qu’ils acceptent d’être « déta-
chés » vers d’autres usines du 
groupe.

Mais, en at tendant, i ls 
manquent sur chaîne. Et, 
plusieurs jours de suite, des 
travailleurs ont arrêté le tra-
vail pour aller réclamer des 
renforts. Devant le refus, les 
débrayages se sont prolongés...

Le 19 février, jour de né-
gociat ion sur l ’accord de 
«  compét it iv ité  » proposé 
par Renault, trois syndicats 
de l’usine, la CGT, SUD et la 
CFDT, distribuaient des tracts 
aux postes du matin et de 

l’après-midi. Ils ne bloquaient 
pas vraiment, mais toutes les 
voitures s’arrêtaient. Les tra-
vailleurs n’étaient pas fâchés 
de pouvoir arriver en retard au 
travail et discutaient avec les 
militants syndicaux. Aucun 
coup de klaxon, aucune pro-
testation d’ouvrier prétendant 
vouloir arriver à l’heure à son 
travail ! La direction, qui avait 
fait venir des huissiers pour 
constater un blocage, en était 
pour ses frais !

La production a été for-
tement désorganisée toute la 
journée.
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•  Groupe Renault
Satisfait des résultats financiers 2012
Ghosn veut toujours 
faire payer les salariés
Le 15 février, comme bien d’autres capitalistes du 
CAC 40, Renault annonçait par la voix arrogante 
de son PDG, Carlos Ghosn, que « dans un contexte 
particulièrement difficile en Europe, le groupe 
pouvait se targuer d’un situation financière saine ».

 «  Saine  » ou pas, c’est 
u ne  aut re  h i s toi re .  E n 
tout cas les bénéf ices de 
Renault sont, malgré ce que 
pouvaient laisser croire des 
pleurs réguliers destinés 
à  émouvoi r  Berc y  e t  à 
préparer des mauvais coups 
contre les salariés, largement 
av a nt a ge u x .  O ut re  u n 
bénéfice net de 1,73 milliard, 
Ghosn a n nonc e  que  le 
g roupe s’est  désendet té 
e t  d i s p o s e  m ê m e  d e 
1,5 milliard de « liquidités », 
comme disent les experts en 
spéculation, qui viendront, 
gageons-le, s’agréger aux 
quelque 13 milliards déjà 
dans les caisses. Et tout cela, 
malgré une baisse du chiffre 
d’affaires…

Pour faire accepter des 
sacrifices aux salariés le PDG 
s’est déclaré prêt à sacrifier 
une par t r id icu le de sa 
confortable rémunération. 
Mais à condition que l’accord 
dit de compétitivité, au bas 
duquel Renault a l’intention 
de fa ire signer cer ta ins 
syndicats, soit mené à son 
terme dans les prochaines 
semaines.

C e t  a c c o r d  d e 
« compétitivité », des milliers 
de travailleurs de tous les 
sites Renault ont montré, 
ces dernières semaines, 
par des débrayages souvent 
massifs, qu’ils n’en voulaient 
pas. Et pour cause : outre les 
8 200 postes à supprimer, 
Renault entend augmenter 
la durée du travail de 17, 

20 ou 21 jours selon les 
usines, «  mutualiser  » les 
dépanneurs, formateurs, 
e mployé s  a me né s  à  s e 
déplacer sur plusieurs sites, 
et bloquer pratiquement les 
salaires pendant trois ans.

Deva nt l ’ impor ta nce 
du mécontentement,  la 
direction s’est sentie obligée 
de reculer au moins sur 
l’aspect obligatoire qu’elle 
e nt e nd a i t  don ne r  à  l a 
mobilité inter-usines des 
t rava i l leurs ,  censée lu i 
permet tre d ’adapter les 
effectifs à sa production. 
Et qui aurait fait les frais 
de cette commodité  ? Les 
t rava i l leurs ,  déplacés à 
100 ou 150 kilomètres de 
chez eux sans indemnité, et 
contraints à des journées ou 
des semaines épuisantes.

Ce premier recul de la 
direction était un résultat 
des mobilisations. Mais le 
reste du plan de régression de 
Renault restait programmé 
e t ,  l e  2 0  f é v r i e r,  d e s 
débrayages ont réuni encore 
des centaines de travailleurs, 
toujours pas d’accord, en 
particulier à Flins, au Mans, 
à la Sovab Batilly et à Cléon.

De toute façon, signé ou 
pas, ce plan de la direction 
n ’e n g a g e r a  q u ’e l l e  e t , 
lorsqu’elle essaiera de le faire 
appliquer, il n’est pas certain 
qu’elle parvienne à jubiler 
comme l’a fait Carlos Ghosn 
en vantant ses résultats.
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Dans les entreprises
•  Centre hospitalier Victor-Provo – Roubaix

Pour dénoncer le manque de personnel, 
démission de la chef des Urgences

Le manque de personnel 
était dénoncé depuis long-
temps par Marie-Anne Babé, 
depuis trente ans à la tête 
du service des urgences du 
centre hospita l ier de Rou-
baix, mais en vain. « En 2010, 
nous avions 66 000 entrées. 
En 2012, 85 000. C’est 230 en-
trées par jour. Et avec le même 
ef fectif, qui n’augmente pas, 
lui ! », dénonce un médecin.

Marie-Anne Babé a ainsi 
rappelé ses demandes : « Voi-
là s ix mois que je réclame 

des postes supplémentaires, 
en pure per te . J ’ai d ’abord 
fa i t  une  de mande  d ire c te 
à la direction de l ’ hôpital , 
comme tout chef de service. 
Je n’ai eu aucune réponse. J’ai 
donc monté avec mon équipe 
un dossier détaillé destiné à 
l ’ARS. Pas de réponse non 
plus. » « La fréquentation des 
Urgences augmente pratique-
ment de 10 % par an et le ser-
vice est saturé. Les personnes 
admises demandent une prise 
en charge plus complexe, avec 

une dimension sociale. Elles 
réclament davantage de sur-
veillance, notamment la nuit. 
Or, après minuit, le médecin 
de garde est seul. »

E n  t ou t  e t  p ou r  t out , 
l ’Agence régionale de santé 
propose une autre répartition 
du personnel entre jour et 
nuit ! Autrement dit, aggraver 
la situation le jour pour éviter 
les catastrophes la nuit.

M a i n t e n a n t ,  c e  s o n t 
dix-huit médecins qui me-
n a c e n t  d e  d é m i s s i o n n e r 

c o l l e c t i ve me nt  s ’ i l  n’y  a 
p a s  e m b a u c h e  d e  d e u x 
urgentistes.

L’hôpital de Roubaix n’est 
pas une exception. C’est dans 
tous les services d’urgences et 
dans tous les services hospita-
liers que la situation se tend, 
du fait du manque de person-
nel. La politique d’austérité 
est ainsi menée aux dépens 
de la santé de la population 
comme des conditions de tra-
vail des hospitaliers.
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•  CHU d’Angers

Grève aux Urgences 
et en Médecine digestive
Jeudi 21 février, le 
personnel des Urgences 
du CHU d’Angers s’est 
mis en grève et, le 
lendemain, c’était le tour 
de la Médecine digestive. 
Dans les deux services, 
ce qui a déclenché la 
grève est le manque de 
personnel depuis des mois 
et l’impossibilité de faire 
l’ensemble du travail.

La situation du service des 
urgences d’Angers n’est pas dif-
férente de celle des autres CHU. 
Depuis des mois, le nombre 
de patients se présentant aux 
Urgences ne cesse d’augmenter 
alors que l’effectif du service 
reste le même. Et, comme la 
direction a fermé des lits d’hos-
pitalisation complète pour les 
transformer en hôpital de jour 
afin de diminuer les coûts, il n’y 
a plus de lits disponibles pour 
hospitaliser les patients arrivant 
aux Urgences.

Dans le service de méde-
cine digestive, deux facteurs 
se conjuguent : le manque de 
place, tel que l’on réveille des 
patients à 5 h 30 du matin pour 
qu’ils partent à 8 h et pour pou-
voir accueillir d’autres malades, 

et le personnel en dessous du 
minimum. En plus, de nom-
breux patients sont en fin de vie 
et nécessitent plus de soins.

Jusqu’ici, les réactions ha-
bituelles face à ces situations 

étaient souvent plus proches 
du « dévouement » que de la ré-
volte, et chacune de supprimer 
son repos pour remplacer une 
collègue malade, allant même 
jusqu’à s’appeler mutuellement, 
sans passer par l’encadrement, 
pour revenir remplacer pen-
dant son week-end de repos.

La direction, bien qu’aler-
tée par des lettres pétitions 
des équipes, a traité cela par le 
mépris, avec à chaque fois les 

mêmes arguments : « Vous êtes 
mal organisées », « Vous ne ren-
trez pas les bons codages pour 
facturer les soins et votre acti-
vité n’apparaît pas », « Le taux 
d’occupation des lits n’est pas 

assez élevé ». Elle a même ac-
cusé les cadres de ne pas l’avoir 
prévenue de la situation.

Face aux multiples exemples, 
de patients attendant quinze 
heures sur des brancards, de 
familles agressives car en at-
tente de nouvelles depuis des 
heures, face au sentiment ex-
primé par le personnel de mal-
traiter les patients et de risquer 
l’erreur à tout moment, d’avoir 
honte de travailler comme cela, 

la direction est d’abord restée 
imperturbable.

La colère s’est donc ampli-
fiée, jusqu’à la grève. Pour la 
quasi-totalité de ces collègues 
(120 pour les Urgences et 35 
pour le Digestif), c’était leur 
première grève.

Fac e  à  c e  mouvement , 
les directeurs étaient un peu 
moins fiers. Dans les deux cas, 
ils ont lâché un peu de per-
sonnel : une aide-soignante et 
une infirmière aux Urgences et 
une aide-soignante le week-end 
en Digestif. Un rendez-vous a 
été pris après les vacances de 
février, avec un engagement à 
fournir les postes demandés si 
le nombre de patients reste le 
même.

Ce qui a été obtenu est déjà 
considéré comme une victoire : 
mettre la direction face à ses 
responsabilités dans cette situa-
tion catastrophique a soulagé. 
Tout le monde a vu qu’il fal-
lait taper du poing sur la table, 
que les actes et en particulier 
la grève sont plus efficaces que 
les paroles. Bref, tous ont été 
convaincus !
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•  CHU de 
Grenoble

Une 
victoire 
pour les 
médecins 
urgentistes

Deux mois après les mé-
decins urgentistes de l’hô-
pital de Thonon (Haute-
Savoie), ceux du CHU de 
Grenoble, fin janvier, ont à 
leur tour menacé de démis-
sionner. Pour les mêmes 
raisons : manque d’effec-
tif, saturation du service, 
très grande difficulté pour 
muter les patients dans les 
services d’hospitalisation 
par manque de place. Ils 
dénoncent la vétusté des 
locaux et l ’ indignité de 
l’accueil des malades, qui 
at tendent de très nom-
breuses heures et, une fois 
admis, se retrouvent sur 
des brancards dans les cou-
loirs au vu de tous.

En 2009 déjà, le person-
nel de ces mêmes Urgences 
avait fait grève, toutes ca-
tégories confondues. Rien 
n’a changé en quatre ans, 
si ce n’est une dégradation 
encore plus importante 
des conditions d’accueil 
des patients et de travail du 
personnel de tout l’hôpi-
tal : Un « plan d’économies 
et de retour à l’équilibre 
financier » est en vigueur 
au CHU depuis 2011, qui 
se traduit par des suppres-
sions de postes, un plan de 
départs volontaires, la sup-
pression de lits, des écono-
mies dans tous les secteurs.

Devant la détermina-
tion des urgentistes, qui 
n’ont pas accepté les pro-
messes trop vagues de la 
direction, cel le-ci a dû 
f inir par céder, et mer-
credi 20 février elle accep-
tait ce que les urgentistes 
demandent, notamment 
l’embauche de huit méde-
cins supplémentaires, per-
mettant entre autres la pré-
sence d’un médecin de plus 
la nuit aux Urgences, la 
mise en place d’une équipe 
spécialement chargée de 
placer les patients dans les 
services, et la rénovation 
des locaux.

Ce qui pour la direction 
était jusque-là impossible 
l’est ainsi devenu !
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•  CHS Vinatier – Bron (Rhône)

Contre une mutation arbitraire
Depuis le lundi 18 février, 

une grande partie du person-
nel inf irmier des Urgences 
ps ych iat r iques  (U M A) de 
l ’hôpital de Vinatier est en 
grève pour dénoncer l ’arbi-
traire avec lequel la direc-
t ion et les pr incipau x res-
ponsables de ce service ont 
muté une infirmière de cette 
unité.

C e la  s e  pa s s e  d a n s  u n 
c o n t e x t e  d e  m a n q u e  d e 

personnel,  dans le ser v ice 
comme dans tout cet hôpital 
psychiatrique où la direction 
pousse l’encadrement à faire 
travailler plus avec moins de 
moyens. Une nouvelle cadre 
est arrivée en faisant savoir 
« qu’il allait y avoir des têtes 
qui tomberaient ».

Très choqués, les agents 
réclament l ’annu lat ion de 
cette mutation qu’ils consi-
d è r e n t  c o m m e  u n  a b u s 

de pouvoir du cadre de ce 
service.

Même si  cer ta ins inf ir-
miers de l ’UMA ont été ré-
qu isit ionnés pa r  la  d i rec-
tion, d’autres sont en grève. 
Déterminés et franchement 
en colère, tous les jours i ls 
distribuent avec la CGT des 
t rac t s au reste du person-
nel  pou r  dénonc er  l ’at t i-
tude inacceptable du cadre. 
I ls reprochent également à 

la  d i rec t ion,  en couv ra nt 
l ’at t itude arbitraire de son 
cadre, de vouloir entretenir 
une ambiance délétère pour 
imposer de nouvelles règles 
de fonc t ionnement .  Et  i l s 
tiennent à aff irmer que, pour 
travailler sereinement, il faut 
moins de pression et plus de 
personnel. Cela commence 
par un encadrement et une 
direction plus respectueux.
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Dans les entreprises
•  Lait Candia

C’est mauvais pour l’emploi
Candia, premier producteur 

de lait de consommation en 
France, a décidé de fermer trois 
de ses huit usines, supprimant 
ainsi plus de 300 emplois sur 
un total de 1 465. La laiterie du 
Lude dans la Sarthe (192 em-
plois) devrait fermer en 2014, 
celle de Villefranche-sur-Saône 
dans le Rhône (30 emplois) et 
celle de Saint-Yorre dans l’Allier 
(110 emplois) devraient fermer 
fin 2013.

Pour justifier de telles sup-
pressions d’emplois, la direc-
tion de Candia invoque une 
perte opérationnelle de 26 mil-
lions d’euros (pour un chiffre 
d’affaires de 1,2 milliard) en 
2012. Piètre argument, quand 
on sait que Candia est une 
filiale à 100 % du quatrième 
groupe laitier européen, So-
diaal-Union, une holding qui 
contrôle de nombreuses filiales 
industrielles. Outre Candia, on 

y trouve Beuralla, Entremont, 
Monts et terroirs, CFR (marque 
Le Rustique et Cœur de lion), 
Régilait, etc. Ce groupe pos-
sède une cinquantaine de sites 
et emploie 7 000 salariés.

Devant les travailleurs de 
Candia au Lude, qui se sont 
mobilisés depuis le mois de 
novembre 2012 contre la ferme-
ture de leur laiterie, le ministre 
de l’Agriculture, Stéphane Le 
Foll, qui leur a rendu visite, a dit 

qu’il ne pouvait rien contre le 
plan de la direction, car celle-ci 
dit que c’est « vital pour l’entre-
prise ». Voilà qui a le mérite de la 
franchise : le gouvernement est 
bien dans le camp des patrons. 
Sans quoi, il dirait qu’un grand 
groupe comme Sodiaal doit 
garder tous les sites de Candia.

Le syndicat FGA-CFDT pro-
pose une solution « alternative » 
en s’appuyant sur l’étude du 
cabinet Syndex, visant à sauver 

au moins l’usine du Lude, à 
condition « d’améliorer la pro-
ductivité » et d’accepter tout 
de même la suppression de la 
moitié des emplois (95 sur 190). 
Curieux défenseurs du monde 
du travail ! Les travailleurs ont 
vraiment intérêt à se méfier de 
tels faux amis. Ceux de Candia 
qui continuent à ne pas accepter 
les suppressions d’emplois ont 
bien raison.

Catherine OLIVIER

Selon la Cour des comptes, 
le tarif agent représente un 
manque à gagner pour EDF 
de 222 millions d’euros. À 
comparer avec les 65 milliards 

d’euros de chiffre d’affaires 
de l’entreprise. Le tarif agent, 
c’est donc 0,34 % du chiffre 
d ’a f fa i res.  Une misère à 
l’échelle d’EDF.

Que coûte 
le « tarif agent » ?

•  Rapport de la Cour des comptes

Une nouvelle attaque contre les salariés d’EDF
Le récent rapport de la Cour des comptes s’en prend 
aux multiples avantages dont sont censés bénéficier 
les agents d’EDF. Ce n’est pas la première fois. Il 
s’agit d’une nouvelle attaque contre les rémunérations 
et surtout contre le « tarif agent », qui permet aux 
salariés d’EDF (et aussi de GDF) d’avoir des tarifs 
spéciaux pour leur consommation d’électricité.

Le rapport est un tissu de 
mauvaise foi, mélangeant les 
salaires du PDG Proglio (très 
augmenté, lui !), des cadres et 
des simples salariés. Selon la 
Cour des comptes, les salaires 
auraient grimpé ces dernières 
années plus vite que l’inf la-
tion. C’est archi-faux : les aug-
mentations du salaire de base 
ont toujours été en dessous. 
Ainsi en 2009 + 0,2 %, alors 
que l’inflation (selon l’Insee) 

éta it de + 0,9 % . En 2010 : 
+ 1,2 % avec une inflation de 
1,8 % . En 2011 : + 1,4 % et 
une inf lation de + 2,5 %. Il 
n’y a qu’en 2012 que les deux 
chiffres étaient exceptionnel-
lement identiques, à 1,3 %.

Il y a bien sûr des complé-
ments salariaux, des primes, 
que la Cour des comptes in-
tègre dans le total, mais ces 
ajouts, distribués à la tête du 
client, seule une minorité y 

a droit, et ils ont tendance à 
diminuer au fil des années. Et 
il faut savoir qu’à l’embauche 
EDF a renoncé à embaucher 
aux échelons 1, 2 et 3, car cela 
mettrait les salaires en dessous 
du smic. Elle embauche donc 
au niveau 4, qui correspond 
au smic.

L’autre grosse af faire, et 
sans doute celle qui est vrai-
ment visée, c’est le tarif agent. 
Les agents bénéficient en ef-
fet d’une forte réduction sur 
les tarifs ; de même que les 
cheminots, qui peuvent dans 
cer taines condit ions voya-
ger gratuitement, ainsi que 
les employés d’Air France ; de 
même que les salariés de l’au-
tomobile, qui bénéficient de 

ristournes sur l’achat de leur 
véhicule ; de même qu’autre-
fois les mineurs pour le char-
bon, etc. Il s’agit d’un procédé 
archi-répandu, qui permet 
aux entreprises de faire des 
économies de salaire en accor-
dant des avantages qui ne leur 
coûtent pas trop cher. Dans la 
réalité, le tarif agent fait partie, 

indirectement, du salaire.

Il y a deux ans, les salariés 

d’EDF avaient fait grève contre 

une menace sur le tarif agent. 

S’il y a une nouvelle menace, 

les travailleurs de l’électricité 

et du gaz ne se laisseront cer-

tainement pas faire.

Correspondant LO

•  Mairie de Montreuil

Des agents en grève 
pour la reconnaissance de leur travail, les salaires et la solidarité

Lundi 25 février, après s’être 
réunis en assemblée générale, 
plus de 125 agents municipaux 
se sont rendus en un cortège 
dy namique et  sonore à la 
mairie de Montreuil, réclamant 
d’être reçus par les élus et la 
maire Dominique Voy net. 
La première réponse fut de 
leur envoyer les agents de la 
tranquillité publique épaulés 
de la police nationale. Devant 
la détermination des grévistes, 
certains disant haut et fort 
« On est agents municipaux, la 
mairie c’est aussi chez nous », les 
portes ont fini par céder. La 
seconde réponse de la mairie 
ne s’est pas fait attendre, un 
membre du conseil municipal 
reprenant un slogan à la mode 
dans les milieux patronaux, a 
pu dire : « C’est la responsable 
CGT qui manipule nos agents ! » 
Finalement, la manœuvre n’a 
pas pris, et la mairie s’est résolue 
à recevoir  une délégat ion 
composée d’un représentant 
par secteur.

Ce mouvement de colère a été 

lancé par les trois gros services 
municipaux, les employés de 
l’accueil petite enfance (APE), 
en grève depuis onze jours à 
près de 100 %, l’état-civil et 
les affaires générales, qui les 
ont rejoints le 18 février. La 
peur que leur détermination 
ne fasse tache d’huile leur a 
permis d’obtenir une prime 
de 55 euros mensuels. Mais, 
comme toute prime, elle peut 
être remise en cause. De plus, 
elle était conditionnée à la 
reprise immédiate du travail. 
C’était trop peu et c’était 
sans compter avec l’esprit de 
solidarité des grévistes, qui 
disent vouloir plus d’égalité de 
traitement entre tous les agents. 
Cela devrait commencer par 
la suppression du niveau de 
rémunération le plus faible, 
qui atteint à peine le smic, 
et une hausse du traitement 
indemnitaire de 70 euros brut 
pour tous !

Les conditions de travail 
e t  d onc  d ’a c c u e i l  d e  l a 
population suscitent également 

la colère : pour les déclarations 
prénatales, il n’y a souvent pas 
de sièges adaptés pour l’accueil 
des femmes enceintes ; pour 
des déclarations de décès, des 
familles sont accueillies dans la 
cohue, sans aucune discrétion 
possible ; des actes ne sont pas 

délivrés, faute d’imprimantes 
en état de fonctionnement, 
etc. Les agents municipaux 
se défendent donc aussi dans 
l’intérêt de tous !

Au final, lundi 25 février, 
après deux heures de palabres, 
la réponse des élus de Montreuil 

a été de proposer un calendrier 
de discussion par service. Si 
pour le moment la grève est 
suspendue, les agents n’ont pas 
renoncé à se faire entendre sur 
les sous-effectifs, les conditions 
de travail et les salaires.

Correspondant LO
LO
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Dans les entreprises

•	Groupe	L’Oréal

L’action s’envole, salaires et embauches stagnent
« 2012 a été une bonne 
année pour L’Oréal. Le 
groupe réalise une forte 
croissance de son chiffre 
d’affaires… Enfin, les 
résultats et le cash-flow, 
en très forte progression, 
atteignent des niveaux 
record », voilà comment 
Jean-Paul Agon, PDG de 
L’Oréal, commente les 
résultats financiers du 
groupe. Et, dans la foulée, 
les actionnaires vont 
se voter un dividende 
en hausse de 15 % 
pour avril prochain.

Comme le dit la presse, 
les résultats sont historiques, 
avec des profits à 2,8 milliards 
f in 2012. Ces dernières an-
nées, ils tournaient autour de  
2 milliards, et les actionnaires 
se partageaient autour de 40 % 
de ces bénéfices. L’Oréal a aussi 
dans ses caisses une réserve 
d’argent immédiatement dis-
ponible de 2,6 milliards.

Ce sont les ventes dans 
les pays dits émergents, Asie, 
Moyen-Orient et Afrique, qui 
ont été les plus importantes. 
L’Oréal voulant toucher les 

classes riches et les classes 
moyennes de ces pays, tout est 
mis en place pour atteindre 
le « milliard de consomma-
teurs ». Il s’agit pour la multi-
nationale de créer des centres 
de recherche directement dans 
ces pays, mais aussi des usines 
pour produire et vendre au 
plus près des clients.

Les profits de L’Oréal ne 
servent ni à embaucher ni à 
augmenter les salaires. Pour 
un volume de production qui 

augmente, les effectifs sont en 
baisse constante.

Du côté des salariés, l’aug-
mentation générale, en France, 
sera de 1,5 % pour 2013, avec 
un minimum de 40 euros 
brut au 1er mars, et 0,3 % au 
1er septembre.

La direction se cache der-
rière les primes d’intéressement 
et de participation, prétextant 
que le personnel est très bien 
payé si on ajoute les primes au 
salaire. Mais elle ne dit pas que 

ces primes, qui représentent 
pour beaucoup de salariés plus 
de 20 % de la rémunération an-
nuelle, ne comptent pas pour le 
calcul des retraites, et peuvent 
disparaître au bon vouloir de la 
direction.

Dernièrement, Jean-Paul 
Agon s’est déclaré opposé à la 
taxe de 75 % sur les revenus 
dépassant un million d’eu-
ros. C’est qu’il est directement 
concerné, cumulant depuis 
des années des rémunérations 

autour de trois millions d’eu-
ros, sans compter les jetons 
de présence et les dividendes. 
Rien que pour l’année 2011, les 
actionnaires, dont il fait par-
tie, se sont distribué, en divi-
dendes, l’équivalent de trois 
millions d’euros par jour !

L’Oréa l aurait donc les 
moyens financiers d’embaucher 
massivement et d’augmenter 
largement les salaires de tous, 
en France comme ailleurs.

Correspondant LO

•	Air	France
Salaire, emploi, conditions de travail, horaires…
Les attaques de la direction ne passent pas
La direction d’Air France a 
obtenu que des syndicats 
dits représentatifs (CFDT, 
FO et CGC) souscrivent à 
son plan Transform 2015 
d’attaques contre 
l’emploi (5 200 postes 
supprimés), de gel des 
salaires et de calcul à la 
baisse de l’ancienneté 
qui, cumulé, aboutit à 
plus de 30 000 euros de 
perdus sur une carrière 
de mécano. Moyennant 
quoi elle pensait avoir 
carte blanche pour 
poursuivre son offensive.

Son nouvel objectif étant de 
réaménager les horaires à son 
profit, elle a concocté un accord 
temps de travail (ATT), que 
CFDT et CGC se sont empres-
sées de signer, l’UNSA-SNM-
SAC, une alliance de syndicats 
corporatistes, tenant le rôle 
du troisième larron car, cette 
fois, FO a fait faux bond à la 
direction.

Si Transform 2015 a sus-
cité des réactions dans divers 
secteurs de la compagnie, c’est 
désormais la question des ho-
raires qui provoque un mécon-
tentement. Tout le monde sait 

que la direction veut arriver 
par ce biais à faire travailler dix 
à douze jours de plus par an, 
et cela gratuitement, comme 
elle l’a annoncé il y a quelques 
mois. Selon les professions et 
les secteurs, cela se traduit par 
des repos qui sautent, des ho-
raires qui collent au plus près 
aux f luctuations de la charge 
de travail, la multiplication des 
pointages (quatre par jour), etc.

Au Fret de Roissy, face à 

une direction qui refuse toute 
négociation, depuis le 19 février 
des agents ont mis en place un 
piquet de grève pour empê-
cher les camions de livrer les 
marchandises. Finalement, FO 
a décidé de rejoindre le mou-
vement que soutenait déjà la 
CGT.

Dans les ateliers et han-
gars de la Direction générale 
industrielle (DGI), plusieurs 
rassemblements se sont tenus, 

à l’initiative de salariés soute-
nus par la CGT et Sud. Cela a 
débouché sur l’envoi de délé-
gations aux directions locales, 
pour leur signifier qu’ouvriers 
et techniciens refusent des 
horaires qui aggravent leurs 
conditions de travail.

Quant aux PNC (les hô-
tesses et les stewards), ils ont 
déposé un préavis de grève qui 
court du 27 février au 3 mars, 
car eux non plus ne veulent pas 

faire les frais de la politique de 
la direction.

S’ajoutant aux réactions qui 
ont déjà eu lieu les semaines 
passées à Roissy comme à 
Orly, ces exemples tout récents 
montrent que les travailleurs 
d’Air France, toutes catégories 
confondues, ne sont pas prêts 
à accepter les mauvais coups de 
la direction, même s’il se trouve 
des permanents syndicaux 
pour y apporter leur caution. 
Et le fait que ce mécontente-
ment soit assez général pourrait 
devenir un atout : en réagis-
sant ensemble aux attaques du 
patron, les salariés d’Air France 
mettraient toutes les chances de 
leur côté pour le faire reculer.

Correspondant LO

•	Famar	–	Orléans

La direction recule sur les salaires
Après une journée de grève 

et plusieurs débrayages et as-
semblées générales, la direc-
tion de l’entreprise pharma-
ceutique Famar, à Orléans, a 
dû remballer sa copie et a lâché 
quarante euros d’augmenta-
tion générale au lieu de zéro.

C’est en assemblée générale 
que le principe d’une journée 
de grève avait été voté pour le 
29 janvier dernier. Celle-ci a 
été suivie par 300 travailleurs 

de tous les secteurs de l’usine, 
en particulier la production 
et les labos. La direction a dû 
craindre que le mouvement 
ne s’étende encore, puisqu’à 
la réunion suivante, le 12 fé-
vrier, il a suffi que l’équipe du 
matin débraye et se réunisse 
en assemblée générale pour 
qu’elle cède quarante euros 
d’augmentation générale, au 
lieu de zéro qu’elle prévoyait 
au début de la négociation. Ce 

n’est pas encore suffisant pour 
faire face à l’augmentation du 
coût de la vie, et les travail-
leurs revendiquaient soixante 
euros.

Chacun est maintenant 
conscient que la direction va 
chercher à remettre en cause 
les horaires et les conditions 
de travail pour augmenter la 
productivité, après le regrou-
pement des travailleurs de 
l ’usine du Champ-de-Mars 

avec ceux de La Source. Il 
est question de supprimer 
un poste par ligne pour faire 
faire le travail à deux au lieu 
de trois, voire tout seul. La 
direction cherche aussi à faire 
pression en faisant la chasse 
aux pauses.

Face aux attaques à venir, 
de plus en plus de travailleurs 
comprennent qu’il faudra se 
mobiliser.

Correspondant LO

À A ir France, dans le 
cadre du plan patronal Trans-
form 2015 et sous prétexte 
d’un projet baptisé « Inuit », 
l ’équipe du Help-Desk In-
formatique T10 (le personnel 
qui surveille les serveurs des 
applications informatiques 
à Air France) passerait de 
vingt et un agents actuelle-
ment (dix cadres, onze agents 
de maîtrise) à seize, tous 
cadres. Du coup, cinq d’entre 
eux, des agents en B (maî-
trise), devraient se chercher 
un poste dans toute la com-
pagnie… au moment même 

où elle supprime des milliers 
d’emplois !

L’ensemble des agents du 
T10 a refusé cette restructu-
ration, à commencer par le 
fait que des collègues restent 
sur le carreau. Exigeant que 
ces derniers soient intégrés 
dans la nouvelle grille, ils se 
sont mis en grève à 100 % de 
l’effectif, mercredi 20 février, 
puis le week-end des 23 et 
24 février ainsi que le lundi 
25 février.

Inquiète que ce mou-
vement  a it  des  répercu-
tions majeures au niveau de 

l’informatique de la compa-
gnie, la direction a proposé 
aux agents en B de passer 
l’examen de cadre. Mais cela 
ne répond pas à l’inquiétude 
de savoir ce qu’il adviendrait 
de ceux qui échoueraient à cet 
examen, au demeurant assez 
difficile.

La grève est pour l’instant 
suspendue, mais les travail-
leurs du secteur, qui ont mon-
tré leur détermination una-
nime, n’entendent pas laisser 
le dernier mot au patron.

Correspondant LO

•	Projet	Inuit

La direction perd le nord ?

Le week-end des 23 et 
24 février, les grévistes de 
T10 ont été remplacés par 
du beau linge. Parmi eux, 
le directeur du DSD et un 
ancien responsable du T10. 
À l’heure où la direction va 
répétant « il faut faire des 
économies », ça fait cher du 
briseur de grève !

Les gros salaires 
 au clavier
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•  Russie
Halte à la répression 
politique !
Hollande vient de se rendre à Moscou les 27-
28 février pour y rencontrer Poutine, et tenter 
de décrocher de nouveaux contrats pour les 
grands groupes français opérant dans le pays. 
Mais pendant qu’Hollande et Poutine discutent 
affaires, la répression continue et s’intensifie. 
Ainsi, ce 28 février, s’ouvre le procès de 
dizaines de personnes, détenues sans jugement 
depuis bientôt dix mois pour le seul fait d’avoir 
manifesté, contre Poutine il est vrai. Accusés 
de « troubles massifs à l’ordre public », sinon de 
« complot antigouvernemental », ces prisonniers 
politiques risquent huit ans d’emprisonnement.

Ils sont actuellement dix-
neuf en prison, que la police 
avait arrêtés le 6 mai dernier, 
ou juste après la dernière 
grande manifestation anti-
Poutine à Moscou, le simple 
« témoignage » d’un policier 
ayant suffi à les inculper de 
« participation à une mani-
festation interdite ». Et peu 
importe que celle du 6 mai 
à Moscou n’ait d’abord pas 
été interdite : les autorités, 
qui font la loi, l’interprètent 
et la piétinent au gré de leurs 
besoins.

La liste de ces accusés 
en prison, souvent jeunes 
et dont beaucoup reven-
diquent leur appartenance 
à l’extrême gauche, n’a cessé 
de s’allonger. À cette ving-
taine de détenus s’ajoutent 
une dizaine de leurs cama-
rades, également inculpés, 
qui ont dû fuir à l’étranger 
pour échapper à la répres-
sion. Ce refuge est bien 
précaire quand même des 
gouvernements dits démo-
cratiques leur refusent le 
droit à l’asile politique. Ainsi 
le 17 janvier, Aleksandr Dol-
matov a mis fin à ses jours 
dans le centre de rétention de 
Rotterdam d’où on menaçait 
de le renvoyer en Russie. De 
même, les services spéciaux 
russes ont pu aller enlever 
en Ukraine, où i l s’était 
réfugié, Leonid Razvojaev, 
coordinateur de Levyi Front 
(Front de gauche), le faire 
passer en Russie après l’avoir 
drogué, pour lui faire signer 
des « aveux » sous la me-
nace de torture, ce qu’il a 
finalement réussi à dénoncer 
publiquement.

De pu i s  de s  moi s ,  le 
pouvoir russe n’a reculé 
devant rien pour casser la 

contestation qui le défiait 
dans la rue. Arrestations ar-
bitraires ; mise en résidence 
surveillée de militants ; inti-
midation policière de mi-
litants ouvriers ; descentes 
dans des locaux syndicaux ; 
détenus dont la santé et 
même la vie sont menacés 
faute de soins ; harcèlement 
judic ia i re de sy mpathi-
sants en vue du mouvement 
contestataire ; diffusion à 
la télévision d’un « repor-
tage » de la STB (police poli-
tique) présentant l’extrême 
gauche comme manipulée 
par l’étranger ; perquisitions 
de domiciles en l’absence de 
leurs occupants ; mise à sac 
de logements de militants ; 
détenus privés de contacts 
avec leur famille et leur avo-
cat ; carte blanche donnée à 
une Commission d’enquête 
n’ayant de comptes à rendre 
à aucune instance policière, 
judicia i re ou gouverne-
mentale, sauf à Poutine en 
personne...

Face à cette campagne 
du régime visant à « briser la 
volonté de s’engager dans la 
lutte politique » que dénonce 
l’appel de trois organisations 
russes – RSD (Mouvement 
socialiste de Russie), Levyi 
Front (Front de gauche) et 
Avtonomnoe Deïstvie (Ac-
tion autonome) – Lutte Ou-
vrière affirme sa totale soli-
darité avec les manifestants 
et militants emprisonnés, 
accusés ou exilés.

Des militants et sympa-
thisants de Lutte Ouvrière 
seront donc présents avec 
Arlette Laguiller, aux côtés 
d’autres organisations, par-
mi lesquelles notamment 
le NPA, au rassemblement 
organisé

Contre la répression en Russie,

Vendredi 1er mars à 18 h 30

face à l’ambassade de Russie,
square C. Debussy – 40 bd Lannes, 75016 Paris
Métros Porte Dauphine, Rue de La Pompe et 

RER C avenue Henri-Martin

•  Italie
Les élections des 24 et 25 février 
L’image du désarroi général
Comment gouverner l’Italie avec une majorité du 
Parti démocrate à la Chambre des députés mais pas 
au Sénat ? Après le résultat des élections des 24 
et 25 février, ce sera certainement un beau casse-
tête pour les politiciens de la péninsule et l’on 
verra maintenant s’ils parviennent à le résoudre. 
Mais dans l’immédiat si ce résultat témoigne 
de quelque chose, c’est du profond désarroi, 
voire de la rage d’une partie de l’opinion.

La gauche,  si  on peut 
encore l’appeler ainsi, a eu 
bien du mal à retrouver ses 
électeurs. Berlusconi, presque 
enterré il y a quelques mois, 
fait une remontée spectacu-
laire à coups de démagogie. Le 
professeur Monti, adulé par la 
bourgeoisie pour l’austérité 
qu’il a imposée au pays, a fait 
fuir même les électeurs du 
centre. Et surtout le « Mouve-
ment 5 étoiles » du comique 
Beppe Grillo, proclamant que 
tous les politiciens italiens 
sont des incapables et qu’il va 
les renvoyer chez eux, semble 
avoir déjà rempli une partie 
de son programme en obte-
nant 25 % des voix.

Les effets 
de la crise

Ce résultat, c’est d’abord 
celui de la crise et de la poli-
tique d’austérité que la popu-
lation italienne paye depuis 
des mois. Il y a un peu plus 
d’un an que le gouvernement 
dit « technique » de Mario 
Monti a été imposé à la tête 
du pays pour remplacer un 
Berlusconi décrédibilisé, avec 
pour principal programme 
de rassurer les marchés finan-
ciers. Assuré du soutien du 
parti de Berlusconi, le PDL, 
mais aussi de celui du Parti 
Démocrate de Bersani, Monti 
a imposé sans obstacle l’aug-
mentation de l’âge de la re-
traite, une réforme de la légis-
lation du travail libéralisant 
les licenciements, des coupes 
claires dans les budgets des 
services publics, une rafale 
de nouvelles taxes. Autant de 
mesures qui n’ont fait qu’ag-
graver la crise.

Le pouvoir d ’achat en 
chute libre, les fermetures 
d’entreprise, l’augmentation 
du chômage notamment des 
jeunes, le désespoir de tra-
vailleurs jetés sur le carreau 
ou même poussés au sui-
cide, tout cela n’a pas entamé 
l’optimisme de ce gouverne-
ment de représentants des 
banques, satisfaits de voir 
la cote de l’Italie remonter 
sur les marchés f inanciers. 
Professeur d ’économie à 

l’université Bocconi de Mi-
lan, fameuse pour former les 
« managers », Monti a tenu 
après les frasques de Berlus-
coni à afficher tout le sérieux 
possible. Mais cela n’a nulle-
ment empêché la poursuite 
des scandales f inanciers et 
de la corruption, provoquant 
la nausée de la population à 
l’égard des partis institution-
nels et de leurs hommes.

Après des années de crise 
et d’austérité, sous Berlusconi 
puis sous Monti, la gauche 
représentée par le Parti démo-
crate de Bersani n’avait rien 
à promettre d’autre que la 
continuation de la même po-
litique par le biais d’une coa-
lition avec le parti de Monti. 
Le PDL de Berlusconi, lui, pas 
gêné par la démagogie, avait 
retiré son soutien à Monti dès 
l’automne, pour proclamer 
ensuite durant la campagne 
électorale que son premier 
geste en cas de victoire se-
rait de restituer aux contri-
buables l’Imu, taxe foncière 
particulièrement impopulaire 
instituée par Monti... avec le 
soutien du PDL ! C’est ainsi 
qu’après des années de ber-
lusconisme le PDL a encore 
pu faire jeu presque égal avec 
le PD.

Les raisons 
du vote Grillo
Il n’y a pas à chercher ail-

leurs les raisons du succès de 
Beppe Grillo. Déjà fort ap-
précié lorsqu’il n’était encore 
qu’un comique, pour ses dé-
nonciations des absurdités de 
la société et de ceux qui la 
dirigent, Grillo a commencé 
ses succès en politique par 
les « vaffanculo days », autre-
ment dit « les journées va te 
faire enc... » où il faisait un 
bras d’honneur aux politiques 
devant un public réjoui. Il a 
peu à peu constitué pèle-mêle 
le programme de son « non-
mouvement » – car il ne veut 
pas être un parti – avec des 
charges contre la gabegie de 
l’État, pour l’environnement, 
la gestion participative, les 
énergies renouvelables, pour 
un salaire minimum, contre 

l’euro et l’Allemagne de Mer-
kel. Mais on y trouve d’abord 
l’idée que tout est de la faute 
des politiciens qui ne pensent 
qu’à leurs fauteuils, et que 
si des braves gens venus du 
peuple prennent leur place ils 
n’auront pas besoin de pro-
gramme pour faire que tout 
aille mieux.

Il est vrai, il est certain que 
les politiciens italiens de tous 
bords offrent un triste spec-
tacle et que leur corruption est 
choquante au moment où ils 
demandent des sacrifices à la 
population. Toutes les dénon-
ciations de la presse sont d’ail-
leurs centrées sur cette incapa-
cité des politiques. Grillo s’est 
ainsi trouvé en résonance avec 
cette idée que les patrons, les 
ouvriers et toute la population 
seraient d’accord pour tra-
vailler ensemble et pourraient 
s’en sortir si l’obstacle n’était 
pas le système politique et sa 
pourriture. Mais au passage 
ce sont les vrais responsables 
de la crise, les capitalistes, les 
banques et le système finan-
cier, qui sont ainsi éclipsés ; 
comme si cette crise était due 
à une incapacité spécifique 
des politiciens italiens... que 
les partisans de Grillo se font 
fort de remplacer.

Le mouvement de Grillo a 
trouvé en effet des candidats 
qui se disent prêts à jouer leur 
rôle au Parlement en se pro-
nonçant au cas par cas mais 
sans accepter de coalition ni 
avec la droite ni avec la gauche. 
On verra combien cela dure-
ra. Mais ce que les succès des 
« grillini » met en accusation 
est d’abord l’incapacité de la 
gauche italienne à offrir une 
quelconque perspective aux 
masses victimes de la crise 
et d’abord aux travailleurs. 
C’est la gauche qui a fait son 
possible pour les convaincre 
que la lutte de classes n’avait 
pas de sens, qui a mené une 
politique de gouvernement 
égale à celle de la droite et qui 
a désorienté les travailleurs 
pour finir par les rejeter dans 
la recherche désespérée d’un 
sauveur qui n’existe pas.

Mais la lutte des classes 
existe et elle va continuer, en 
tout cas de la part des capita-
listes et des financiers contre 
les travailleurs. Ils n’auront 
d’autre choix que de la me-
ner eux aussi, mais sur leur 
propre programme, pour 
leurs propres intérêts, et ainsi 
de se sauver eux-mêmes.

André FRYS


